






Tunis, le 27 janvier 2025 

 

Mesdames et Messieurs les actionnaires  

de la société Tunisienne de l’Air 

 

 

Rapport Général des commissaires aux comptes  

Exercice clos le 31 décembre 2020 

 

I. Opinion avec Réserves 

 

En exécution de la mission de co-commissariat aux comptes qui nous a été confiée 

par votre assemblée générale du 17 Janvier 2023, nous avons effectué l’audit des 

états financiers de la société Tunisienne de l’Air « TUNISAIR-SA » (la Société) tels 

qu’arrêtés par le conseil d’administration réuni le 26 décembre 2024, qui 

comprennent le bilan arrêté au 31 décembre 2020, l’état de résultat et l’état des flux 

de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, ainsi que les notes annexes, y compris 

le résumé des principales méthodes comptables. 

 

À notre avis, à l’exception de l’incidence des réserves soulevés dans la section  

« Fondement de l’opinion avec réserves » de notre rapport, les états financiers de la 

société Tunisienne de l’air « TUNISAIR-SA », arrêtés au 31 décembre 2020, dont le 

total net du bilan s’élève à 2 778 millions de dinars, et qui font ressortir un résultat net 

déficitaire de 232 millions de dinars et une variation négative de trésorerie 

de 39 millions de dinars, sont réguliers et sincères, et donnent une image fidèle pour 

tous les aspects significatifs de la situation financière pour l’exercice clos à cette 

date, conformément au système comptable des entreprises en Tunisie. 

 

II. Fondement de l’opinion avec Réserves 

 

Nous avons effectué notre audit selon les normes internationales d’audit applicables 

en Tunisie. Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont plus 

amplement décrites dans la section « Responsabilités de l’auditeur pour l’audit des 

états financiers » du présent rapport. Nous sommes indépendants de la société 

conformément aux règles de déontologie qui s’appliquent à l’audit des états 

financiers en Tunisie et nous nous sommes acquittés des autres responsabilités 

déontologiques qui nous incombent selon ces règles. 

 

Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants 

et appropriés pour fonder notre opinion d’audit avec réserves. 

 

  



Sur la base de nos travaux d’audit, les états financiers ci-joints appellent de notre 

part les réserves suivantes : 
 

1. Immobilisations corporelles & valeurs en stocks 

 

1.1. Inventaires physiques des immobilisations et des valeurs en stocks 

 

Notre nomination en tant que commissaires aux comptes de la Société étant 

intervenue après le 31 décembre 2020, nous n'avons pas assisté à la prise 

d’inventaire physique des immobilisations corporelles et des stocks en fin d'exercice. 

Nous n'avons pas été en mesure également de vérifier par d'autres moyens les 

quantités et les qualités des valeurs constatées en immobilisations corporelles et en 

stock détenues au 31 décembre 2020, inscrites au bilan pour des montants bruts 

respectifs de  

2 742 millions de dinars et de 6,3 millions de dinars. 
 

En outre, le système informatique pour la gestion des comptes de stocks et des 

immobilisations a généré de nombreuses erreurs et des écarts dans ces comptes.  

Ainsi, en raison de ces problèmes, nous n'avons pas été en mesure de déterminer si 

des ajustements auraient pu, le cas échéant, s'avérer nécessaires sur les 

immobilisations et les valeurs en stocks. 

 

1.2. Moteurs des avions Boeing 737 

 

Le poste immobilisations corporelles (Matériel de transport aérien et réacteurs) du 

bilan comprend la valeur comptable brute de deux moteurs d’avion B737-500, soit 

3,922 millions de dinars (avec une valeur nette comptable nulle), quand bien même 

qu'ils étaient vendus par la filiale Tunisair TECHNICS en 2018, pour le compte de la 

Société à un acquéreur étranger.  
 

Le produit de cette vente, soit l’équivalent de 700 mille USD, demeure à la date de 

ce rapport, non encaissé par la Société, il figure parmi les passifs de la filiale Tunisair 

TECHNICS (encaissé et présenté sous forme de dette envers Tunisair-SA pour  

une valeur de 1,7 millions de dinars). 

 

Il convient également de noter que la Société aurait de sa part un dû à sa filiale 

Tunisair TECHNICS, l’équivalent de 722 mille USD, provenant d’une opération de 

vente de deux moteurs d’avion, qu’elle a effectué pour le compte de cette filiale.  

 

Le conseil d’administration de la Société n’a pas encore approuvé ce processus de 

transfert, de valorisation et de cession d'immobilisations.  
 

La régularisation de cette situation aura un impact particulièrement positif sur le 

résultat de l’exercice, puisque le produit de la vente des deux moteurs d’avion  

B737-500 sera comptabilisé en « Gains Ordinaires ». 

 



1.3. Moteurs des avions A320 

 

En vertu d’un accord conclu entre TUNISAIR-SA et sa filiale, Tunisair TECHNICS, 
cette dernière a été chargée de réaliser une opération de maintenance de 6 moteurs 
d'avions appartenant à TUNISAIR-SA. Tunisair TECHNICS à son tour, a fait 
intervenir un intermédiaire pour l’exécution de l’opération de maintenance chez le 
prestataire des travaux, et ce, contre une enveloppe financière totale de l’ordre de 
35,6 millions USD 
 

A cause d’un différend financier entre l’intermédiaire et Tunisair TECHNICS sur les 

sommes dues et sur les modalités de paiement, quatre (4) des six (6) moteurs 

d’avion ont été retenus chez le prestataire des travaux de maintenance. 

 

Ce différend a été soumis devant le tribunal de Commerce de Paris pour jugement, il 

reste non résolu au moment de la publication de ce rapport. Les conséquences 

financières potentielles découlant de ce litige impliquant la Société et/ou sa filiale 

Tunisair TECHNICS n'ont pas été estimées ni reflétées dans les états financiers 

accompagnant ce rapport. 

 

En outre, et contrairement à la décision du conseil d’administration de la société 

réuni le 29 mars 2023, le management de la société a conclu un arrangement avec 

l’un des deux intervenants dans l’opération de maintenance des moteurs, avant le 

dénouement du litige porté devant les tribunaux de commerce de Paris. 

 

1.4. Matériels de transport aérien en cours 

 

La rubrique « matériel de transport aérien en cours » (cf. note 6.1.2. Immobilisations 

corporelles), enregistre les sommes décaissées depuis l’année 2017 et jusqu’au  

31 déc. 2020, dans le cadre d’un contrat de maintenance "Total Care" des réacteurs 

Trent 700 de Rolls Royce installés sur les A330. Soit l’équivalent de 64 millions de 

dinars. 

 

Après investigations et analyses, il nous a été donné de constater qu’une partie des 

sommes décaissées ne devrait pas être capitalisée comme un actif, et devrait être 

plus-tôt constatée parmi les charges des exercices correspondant. 

 

A ce sujet, la société n’a pas encore réuni tous les éléments nécessaires pour 

pouvoir estimer de manière fiable les quotes-parts de ces dépenses devant être 

transférées en charges de l’exercice et en résultats reportés. 

 

Notez, que ces corrections feront aggraver le cumul des déficits antérieurs à 

concurrence de la valeur des dépenses qui ne devraient pas être capitalisées en « 

Immobilisations en cours ». De notre part nous n’avons pas pu estimer par d'autres 

moyens d’audit et de manière exacte l’ampleur de ces corrections. 



2. Comptes clients et comptes rattachés 

 

La rubrique du bilan « Clients & comptes rattachés » enregistre des soldes de 

créances clients à la fois débiteurs et créditeurs, qui ne sont pas justifiés et apurés à 

la date de rédaction de ce rapport, ils se détaillent comme suit :  

 

Soldes des comptes clients débiteurs non justifiés : 38,9 millions de dinars 

Soldes des comptes clients créditeurs non justifiés : 43,7 millions de dinars 

 

Ces soldes non justifiés dont la majorité remontent aux exercices antérieurs, qui 

auraient dû être apurés, sont dus au système d’information en place pour la tenue 

des comptes de créances qui génère de nombreuses erreurs dans ces comptes. À la 

date de notre rapport d'audit, la direction était toujours en train de rectifier et de 

justifier ces soldes et de procéder aux corrections nécessaires. 

 

De notre part, nous n'avons pas été en mesure de confirmer ou de vérifier par 

d'autres moyens d’audit les soldes de ces comptes de créances clients non justifiés 

inscrits au bilan. Nous n'avons pas été aussi en mesure d’estimer l’incidence des 

ajustements qui, le cas échéant, s'avèrent nécessaires sur les comptes de créances, 

ainsi que sur les éléments composant l’état du résultat, l'état de variation des 

capitaux propres et l’état des flux de trésorerie. 

 

3. Liquidités & équivalents de liquidités 

 

La rubrique du bilan « Liquidités & équivalents de liquidités » qui enregistre un solde 

comptable débiteur de 164 millions de dinars à la date du 31 décembre 2020, 

correspond à un solde global figurant sur les différents relevés bancaires à la même 

date s’élevant à uniquement 157 millions de dinars, dont 52 millions de dinars dans 

un compte de la Trésorerie Générale de la Tunisie TGT, au titre de la participation de 

l’Etat Tunisien au plan de redressement de la société. Ce montant aurait dû être 

reclassé parmi les actifs non courants en raison de l’absence du critère de liquidité 

immédiate. 

 

Par ailleurs, l’opération de rapprochement des soldes a permis de dégager des 

opérations en suspens et des différences entre les livres comptables de la société et 

les relevés bancaires, en cours de justification détaillées comme suit : 

   

                                                                          (Chiffres en millions de dinars) 

Opérations exécutées par les banques non 

comptabilisées par la société 

:- 19,5 + 9,8 

Opérations comptabilisées par la société ne figurant 

pas sur les relevés bancaires des comptes courants 

: 

- 15,9  +10 



La justification et l’apurement de ces écarts pourraient engendrer des ajustements 

significatifs sur les comptes de liquidités et sur les éléments composant le bilan, l’état 

du résultat, l'état de variation des capitaux propres et l’état des flux de trésorerie. 
 

D’autres part, les comptes de virements internes qui devraient être soldés à la date 

de clôture de l’exercice, présentent des soldes anciens non apurés s’élevant à  

0,22 millions de dinars. 
 

Enfin, plusieurs comptes bancaires totalisant 9,5 millions de dinars ne sont pas 

matérialisés par des états de rapprochements bancaires.  

 

4. Les comptes de l’actif et du passif courant 

 

4.1. Soldes non justifiés des comptes réciproques avec les filiales 

 

Le rapprochement des soldes des comptes réciproques avec les filiales du groupe 

Tunisair, a permis l’identification des écarts non justifiés détaillés comme suit : 

 

(Chiffres en millions de dinars) 

 Ecart par rapport au 

solde du compte client 

(débiteur) 

Ecart par rapport au 

solde du compte 

fournisseur (créditeur) 

Société Tunisair EXPRESS 6,2 0,41 

 

4.2. Dette envers l’Office de l’Aviation Civile et des Aéroports (OACA) 

 

Comme il est indiqué au niveau de la note aux états financiers n° 6.1.15, la dette de 

la Société envers l’Office de l’Aviation Civile et des Aéroports (OACA), s’élève à la 

date du 31 décembre 2020 à 1 000 millions de dinars. Cela représente 

l’accumulation sur plusieurs exercices des redevances d’aérodrome et de services 

de navigation aérienne revenant à l’Office en vertu du décret n°2010-2059 fixant la 

liste des redevances aéroportuaires soumises au régime de l’homologation 

administrative.  

 

Néanmoins les états financiers ci-joints ne prennent pas en compte les éventuels 

intérêts de retard que l’office pourrait facturer à la société en vertu de la 

réglementation, à un taux égal à celui des découverts bancaires en vigueur au 

moment de la facturation.   

 

De notre part, nos entretiens avec la Direction de la société et nos demandes de 

confirmations de soldes adressées à l’Office de l’Aviation Civile et des Aéroports, ne 

nous ont pas permis de cerner avec précision le volume des intérêts de retard que 

l’exploitant de l’aéroport pourrait appliquer, pour tout retard dans le règlement de ses 

créances non recouvrées dans les délais impartis. 

 



4.3. Soldes des comptes de l’actif et du passif courant, non justifiés 

 

Les deux rubriques « Autres Actifs Courants » et « Autres Passifs Courants » 

enregistrent plusieurs comptes non justifiés, et non encore apurés qui se détaillent 

comme suit : 

 

(Chiffres en millions de dinars) 

  Montant débiteur Montant créditeur 

Fournisseurs d’exploitation  - 8,4 

Personnel & comptes rattachés  12 6,9 

Etat – impôts & taxes   1,6 2,2 

Comptes d’attentes  16,9 - 

Autres comptes d’actifs et de 

passifs courants 
 - 19,3 

Compte de passif « RAV EMD » (1)  77,5 

Recettes commerciales 

« BSP » 
(2) 91,5 - 

 

(1) A la clôture de l’exercice 2020, le solde de ce compte a été justifié à concurrence de 93%. 

 

(2) A la date de rédaction de ce rapport, l’apurement de ce solde est en progression continue avec 

les encaissements reçus au cours des exercices postérieurs à la clôture. 

 

Ces soldes anciens non justifiés sont dus au système d’information en place pour la 

tenue des comptes de l’exploitation qui génère de nombreuses erreurs. À la date de 

notre rapport d'audit, la direction était toujours en train de rectifier et de justifier ces 

soldes et de procéder aux corrections nécessaires.  

 

De notre part, nous n'avons pas été en mesure de confirmer ou de vérifier par 

d'autres moyens d’audit les soldes de ces comptes de dettes et de créances liés à 

l’exploitation. Nous n'avons pas été aussi en mesure de déterminer si des 

ajustements auraient pu, le cas échéant, s'avérer nécessaires sur ces comptes, ainsi 

que sur les éléments composant l’état du résultat, l'état de variation des capitaux 

propres et l’état des flux de trésorerie. 

 

5. Les comptes liés à la gestion du personnel et aux aspects sociaux 

 

5.1. Déficit structurel du fonds social 

 

A la date du 31 décembre 2020, l’encours des prêts accordés sur le fonds social 

s’élève à 9,9 millions de dinars, alors que les ressources propres du fonds sont 

uniquement de 3,5 millions dinars. Soit un déficit structurel de 6,4 millions de dinars. 



Ce déficit a été constaté principalement en puisant tout au long des années 

précédentes les ressources nécessaires au fonds social sur les ressources propres 

de la société, et ce, en l’absence de la quote-part annuelle revenant au fonds social 

sur les bénéfices distribuables.  

 

Veuillez également noter qu’une partie de cet autofinancement n'a pas été décidée 

par l'Assemblée Générale des actionnaires ou par l'autorité de tutelle. 

 

5.2. Avantages postérieurs à l'emploi, non évalués et non pris en comptes 

 

Le coût associé au bénéfice du personnel de la société d’avantages postérieurs à 

l’emploi (notamment le régime de retraite complémentaire), n’est pas déterminé sur 

une base actuarielle, et n’est pas par conséquent correctement pris en compte 

durant les périodes au cours desquelles l’avantage est acquis par les employés, 

(excepté une provision forfaitaire de 10 millions de dinars constatée en 2016).   

 

Il en découle que le passif du bilan ne prend pas en compte les engagements futurs 

exhaustifs de la société envers ses employés.  

 

De notre part, en l’absence d’une estimation actuarielle basée sur les données 

démographiques des employés de la société, nous n’avons pas été en mesure de 

déterminer les ajustements nécessaires des passifs, des éléments composant l’état 

du résultat, l'état de variation des capitaux propres et l’état des flux de trésorerie. 

 

III. Paragraphes d’observations 

 

Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous estimons nécessaire 

d’attirer votre attention sur les points suivants : 

 

1. Continuité d’exploitation 

 

Sans remettre en cause notre opinion, nous attirons votre attention que suite aux 

difficultés économiques, techniques et sociales qui ont perdurées sur plusieurs 

années successives et suite également à la baisse durant l’exercice 2020 de l’activité 

de la société en raison de la pandémie de COVID-19, les pertes cumulées au 31 

décembre 2020 ont atteint la somme de 1.547 millions de dinars, engendrant un total 

des capitaux propres négatif d’une valeur de 974 millions de dinars. Ces conditions, 

ajoutées aux autres points décrits dans le paragraphe « Fondement de l’opinion avec 

réserves », révèlent l'existence d'une incertitude significative sur la capacité de la 

société à poursuivre son exploitation.  

 

Il s’en suit que cette situation place la société sous les dispositions de l’article 388 du 

code des sociétés commerciales  



A l’exception des incidences des points décrits dans le paragraphe « Fondement de 

l’opinion avec réserves » ci-dessus, nous n’avons rien à signaler à cet égard.  

 

4. Responsabilités de la direction et des responsables de la gouvernance 

pour les états financiers 

Le conseil d’administration est responsable de la préparation et de la présentation 

fidèle des états financiers conformément au système comptable des entreprises, 

ainsi que du contrôle interne qu’il considère comme nécessaire pour permettre la 

préparation d’états financiers exempts d’anomalies significatives, que celles-ci 

résultent de fraudes ou d’erreurs.  

 

Lors de la préparation des états financiers, c’est à la direction qu’il incombe d’évaluer 

la capacité de la société à poursuivre son exploitation, de communiquer, le cas 

échéant, les questions relatives à la continuité de l’exploitation et d’appliquer le 

principe comptable de continuité d’exploitation, sauf si la direction a l’intention de 

liquider la société ou de cesser son activité ou si aucune autre solution réaliste ne 

s’offre à elle. 

 

Il incombe au conseil d’administration de surveiller le processus d’information 

financière de la société. 

 

5. Responsabilité de l’auditeur pour l’audit des états financiers 

Nos objectifs sont d’obtenir l’assurance raisonnable que les états financiers pris dans 

leur ensemble sont exempts d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de 

fraudes ou d’erreurs, et de délivrer un rapport de l’auditeur contenant notre opinion. 

L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, qui ne garantit 

toutefois pas qu’un audit réalisé conformément aux normes internationales d’audit 

applicables en Tunisie, permettra toujours de détecter toute anomalie significative qui 

pourrait exister. Les anomalies peuvent résulter de fraudes ou d’erreurs et elles sont 

considérées comme significatives lorsqu’il est raisonnable de s’attendre à ce que, 

individuellement ou collectivement, elles puissent influer sur les décisions 

économiques que les utilisateurs des états financiers prennent en se fondant sur 

ceux-ci. 

 

Une description plus détaillée des responsabilités de l’auditeur pour l’audit des états 

financiers se trouve sur le site Web de l’Ordre des Experts comptables de Tunisie, à 

www.oect.org.tn Cette description fait partie du présent rapport de l’auditeur. 

 

V. Rapport Relatif Aux Obligations Légales et Réglementaires 

 

Dans le cadre de notre mission de commissariat aux comptes, nous avons 

également procédé aux vérifications spécifiques prévues par les normes publiées par 

l’ordre des experts comptables de Tunisie et par les textes règlementaires en vigueur 

en la matière.  



 

Tunis, le 27 janvier 2025 

 

Mesdames et Messieurs les actionnaires  

de la société Tunisienne de l’Air 

 

 

Rapport Spécial des commissaires aux comptes  

Exercice clos le 31 décembre 2020 

 

 

  

En application des dispositions des articles 200 et suivants et 475 du code des 

sociétés commerciales, nous reportons ci-dessous sur les conventions et opérations 

réalisées au cours de l’exercice clos au 31 décembre 2020. 

 

Notre responsabilité est de nous assurer du respect des procédures légales 

d’autorisation et d’approbation de ces conventions ou opérations. Il ne nous 

appartient pas en conséquence, de rechercher l’existence éventuelle de telles 

conventions ou opérations mais de vous communiquer, sur la base des informations 

qui nous ont été données, leurs caractéristiques et modalités essentielles, sans avoir 

à nous prononcer sur leur utilité et leur bien fondé. Il vous appartient d’apprécier 

l’intérêt qui s’attachait à la conclusion de ces conventions et la réalisation de ces 

opérations en vue de leur approbation. 

 

I. Conventions et opérations nouvellement réalisées 

 

Votre conseil d’administration nous a tenu informé des conventions et opérations 

suivantes nouvellement conclues au cours de l’exercice 2020 : 

 

1. Crédits dépassant la limite de 5 000 KDT 

 

1.1 Signature d’un contrat d’emprunt à moyen terme enregistré à la Recette des 

Finances le 13 janvier 2020 avec la Société Tunisienne de Banque « STB » pour un 

montant de 12 972 KUSD, remboursable trimestriellement en intérêts et infine en 

principal le 30 avril 2022. La rémunération se fait au taux Libor (3 mois) + 2,5% si 

Libor positif et 2,5% si Libor négatif. 

 

1.2 Signature d’un contrat d’emprunt à moyen terme enregistré à la Recette des 

Finances le 05 février 2020 avec la Société Tunisienne de Banque « STB » pour un 

montant de 8 788 KUSD, remboursable trimestriellement en intérêts et infine en 

principal le 31 mars 2021. La rémunération se fait au taux Libor  

(3 mois) + 2,5% si Libor positif et 2,5% si Libor négatif.



1.3 Signature d’une convention de crédit à court terme le 01 juin 2020 avec la 

Trésorerie Générale de Tunisie « TGT » pour un montant de 8 800 KDT, 

remboursable après une année en intérêts et en principal et en principal le 01 juin 

2021. La rémunération se fait au taux TMM +3%. 

 

1.4  Signature d’une convention de crédit à moyen terme le 31 décembre 2020 

avec la Trésorerie Générale de Tunisie « TGT » pour un montant de  

26 553 KDT, remboursable trimestriellement en intérêts et en principal et dont la 

dernière échéance est fixée au 29 février 2024. La rémunération se fait au taux TMM 

+1%. 

 

2. Ligne de crédit A 

 

2.1. Signature d’un contrat de « Mourabaha » le 3 septembre 2020 avec la banque 

« Zitouna » portant sur un montant de 4 466 KDT rémunéré moyennant une marge 

bénéficiaire de 9,04% et échéant le 02 mars 2022. 

 

2.2. Signature d’un contrat de « Mourabaha » le 28 septembre 2020 avec la 

banque « Zitouna » portant sur un montant de 3 213 KDT rémunéré moyennant une 

marge bénéficiaire de 9,04% et échéant le 24 mars 2022. 

 

2.3. Signature d’un contrat de « Mourabaha » le 21 octobre 2020 avec la banque  

« Zitouna » portant sur un montant de 2 425 KDT rémunéré moyennant une marge 

bénéficiaire de 9,01% et échéant le 20 avril 2022. 

 

2.4. Signature d’un contrat de « Mourabaha » le 20 novembre 2020 avec la 

banque « Zitouna » portant sur un montant de 2 012 KDT rémunéré moyennant une 

marge bénéficiaire de 8,55% et échéant le 19 mai 2022. 

 

2.5. Signature d’un contrat de « Mourabaha » le 21 décembre 2020 avec la 

banque « Zitouna » portant sur un montant de 2 006 KDT rémunéré moyennant une 

marge bénéficiaire de 8,38% et échéant le 20 juin 2022. 

 

3. Ligne de crédit B 

3.1. Signature d’un contrat de « Mourabaha » le 03 janvier 2020 avec la banque « 

Zitouna » portant sur un montant de 3 525 KDT rémunéré moyennant une marge 

bénéficiaire de 10,06% et échéant le 19 juin 2020.  



3.2. Signature d’un contrat de « Mourabaha » le 16 janvier 2020 avec la banque « 

Zitouna » portant sur un montant de 3 203 KDT rémunéré moyennant une marge 

bénéficiaire de 10,06% et échéant le 21 juillet 2020. 

 

3.3. Signature d’un contrat de « Mourabaha » le 18 février 2020 avec la banque « 

Zitouna » portant sur un montant de 2 130 KDT rémunéré moyennant une marge 

bénéficiaire de 10,06% et échéant le 17 août 2020. 

 

3.4. Signature d’un contrat de « Mourabaha » le 26 février 2020 avec la banque « 

Zitouna » portant sur un montant de 3 888 KDT rémunéré moyennant une marge 

bénéficiaire de 10,08% et échéant le 27 août 2020. 

 

II. Opérations réalisées relatives à des conventions antérieures 

 

 

1. Conventions conclues avec TUNISAIR TECHNICS 

 

Conformément au protocole d’accord initial signé avec sa filiale TUNISAIR 

TECHNICS et ses avenants, la société TUNISAIR TECHNICS a facturé à la société 

TUNISAIR-SA un montant total de 78 815 KDT au titre des prestations fournies et 

des travaux de maintenance des réacteurs. 

 

Le montant facturé par la société TUNISAIR-SA à la société TUNISAIR TECHNICS 

s’est élevé au cours de l’exercice 2020 à 50 890 KDT, dont 49 665 KDT 

correspondent à la mise à disposition du personnel de TUNISAIR-SA. 

 

2. Conventions conclues avec A.I.S.A 

 

La société A.I.S.A n’a pas facturé à la société TUNISAIR-SA des prestations 

informatiques au titre de l'année 2020. 

 

En 2020, la société TUNISAIR-SA a facturé à la société A.I.S.A des loyers relatifs à 

la location d’un local sis à Tunis pour un montant total TTC de 50 KDT. 

 

3. Conventions conclues avec TUNISAIR HANDLING 

 

Au cours de l’exercice 2020, la société TUNISAIR-SA a facturé à la société 

TUNISAIR HANDLING un montant de 19 418 KDT dont 18 527 KDT correspondent à 

la mise à disposition du personnel de TUNISAIR-SA. 

   



La société TUNISAIR HANDLING a facturé à la société TUNISAIR-SA un montant de 

8 751 KDT dont 6 806 KDT correspondent à l'assistance au sol assurée par cette 

dernière. 

 

En date du 02 mai 2014, dans le cadre d’une convention, la société TUNISAIR-SA a 

accordé à sa filiale TUNISAIR HANDLING un prêt en compte courant d’associés 

pour un montant de 2 300 KDT générateur d’intérêts au taux TMM+1%.  Au 31 

décembre 2020, le solde du compte courant est nul et le produit financier de 

l’exercice s’est élevé à 105 KDT.  

 

En date du 02 mai 2015, dans le cadre d’une convention, la société TUNISAIR-SA a 

accordé à sa filiale TUNISAIR HANDLING un prêt en compte courant d’associés 

pour un montant de 400 KDT générateur d’intérêts au taux de 8 %. Au 31 décembre 

2020, le solde du compte courant est nul et le produit financier de l’exercice s’est 

élevé à 9 KDT.  

 

4. Conventions conclues avec TUNISAIR EXPRESS 

 

En date du 15 juin 2017, la société TUNISAIR-SA a signé une convention de compte 

courant associés avec la société TUNISAIR EXPRESS pour un montant de 1 000 

KDT générateur d’intérêts au taux de 8 %. Au 31 décembre 2020, le solde du compte 

courant s’est élevé à 400 KDT. 

 

En août 2017, la société TUNISAIR-SA a signé une deuxième convention de compte 

courant associés avec la société TUNISAIR EXPRESS pour un montant de 2 500 

KDT générateur d’intérêts au taux de 8 %. Au 31 décembre 2020, le solde du compte 

courant s’est élevé à 800 KDT et le produit financier de l’exercice s’est élevé à 19 

KDT. 

 

Au cours de l’exercice 2020, la société TUNISAIR EXPRESS a facturé à la société 

TUNISAIR-SA un montant de 3 187 KDT. 

 

En 2020, la société TUNISAIR-SA a facturé à la société TUNISAIR EXPRESS la 

charge de location d'avions pour un montant de 649 KDT conformément au protocole 

d'accord en date du 30 octobre 2012 ainsi que la mise à disposition d’une partie de 

son personnel pour un montant de 202 KDT. 

 

5. Conventions conclues avec TUNISIE CATERING 

 

Au cours de l’exercice 2020, la société TUNISAIR-SA a facturé à la société TUNISIE 

CATERING un montant de 289 KDT.  



La société TUNISIE CATERING a facturé à la société TUNISAIR-SA son service 

Catering au titre de l'exercice 2020 pour un montant de 8 508 KDT. 

 

La société TUNISAIR-SA a signé le 21 janvier 2016 une convention en compte 

courant associés avec la société TUNISIE CATERING portant sur un montant de 3 

000 KDT avec des intérêts décomptés au taux de 8%. Au 31 décembre 2020, le 

solde du compte s’est élevé à 1 714 KDT. 

 

Une seconde convention en compte courant associés a été signée la même année et 

portant sur un montant de 1 000 KDT avec des intérêts décomptés au taux de 8%. 

Au 31 décembre 2020, le solde du compte s’est élevé à 643 KDT. 

 

En date du 25 octobre 2011, la société TUNISAIR-SA a conclu avec la société 

TUNISIE CATERING une convention de prêt, d'un montant de 1 800 KDT générateur 

d’intérêts au taux égal à 8%. Le montant en principal n’ayant pas été recouvré pour 

son intégralité, la société a constaté une provision pour le montant total. Les intérêts 

échus sur ce prêt totalisent 492 KDT dans les comptes de la société TUNISAIR-SA. 

 

6. Conventions conclues avec l’A.T.C.T 

 

La société TUNISAIR-SA a signé en 2005 une convention de prestations de 

formation avec la société A.T.C.T. Les facturations au titre de l'exercice 2020 par 

l'A.T.C.T se sont élevées à 1 503 KDT. 

 

 

Le montant facturé par la société TUNISAIR-SA à la société A.T.C.T s’est élevé au 

cours de l’exercice 2020 à 47 KDT, dont 41 KDT correspondent à la mise à 

disposition du personnel de TUNISAIR-SA. 

 

7. Conventions conclues avec SCI ESSAFA  

 

La société SCI Essafa a facturé à la société TUNISAIR-SA des loyers pour un total 

de 1 970 KDT et ce conformément aux baux commerciaux signés par les parties 

contractantes. 

 

8. Conventions conclues avec l’Etat  

 

La société TUNISAIR-SA a facturé, courant l'année 2020, les loyers relatifs à deux 

locaux sis à Tunis et à Sfax au Ministère du Transport pour un montant total TTC de 

182 KDT, et ce en application des contrats conclus en date du 14 novembre 1991 et 

du 15 février 2010.  



Durant l’exercice 2020, la société TUNISAIR-SA a contracté 2 nouveaux crédits 

bénéficiant de la Garantie de l’Etat pour un total équivalent à près de 61 615 KDT, ce 

qui a donné lieu, en contrepartie, à des commissions pour un montant global de  

925 KDT. 

 

III. Soldes réciproques entre les sociétés du groupe selon les livres comptables 

de la société TUNISAIR-SA (en KDT) 

 

Les soldes réciproques entre les sociétés du groupe TUNISAIR-SA au 31 décembre 

2020, se détaillent comme suit :  

 

 

Tunisair 

Technics 

Tunisair 

Handling 

Tunisair 

Express 

Tunisie 

Catering 
ATCT AISA AMADEUS 

Fournisseurs et 

comptes rattachés 
(651 890) (227 237) (5 852) (41 335) (363) (1 736) (10) 

Clients et comptes 

rattachés 
12 632 25 072  - (576) - - 

Sociétés du groupe et 

associés 
695 562 262 898 - 3 131 - 704 2 398 

 

IV. Obligations et engagements de la société envers les sociétés du groupe en 

(KDT)  

 

Les dividendes encaissés, les dividendes à encaisser et les prêts consentis par 

TUNISAIR-SA, au 31 décembre 2020, se détaillent comme suit : 

 

 

Tunisair 

Technics 

(KDT) 

Tunisair 

Handling 

(KDT) 

Tunisie 

Catering 

(KDT) 

Tunisair 

Express 

(KDT) 

SCI 

ESSAFA 

(KDT) 

AMADEUS 

(KDT) 

Dividendes encaissés - - - - 1 578 23 353 

Dividendes à encaisser 5 326 - - - 3 289 2 964 

Encours du principal 

des prêts 
- - 4 157 1 200 - - 

Intérêts courus non 

échus 
- - - - - - 

Principal prêts 

provisionnés 
- - - - - - 

Intérêts échus non 

remboursés 
- - 822 287 - - 

  



 

La société TUNISAIR-SA s’est portée caution des crédits octroyés à sa filiale TUNISAIR 

EXPRESS en garantie du remboursement des crédits à long terme accordés dans le cadre 

du financement de l’acquisition d’un avion de type ATR  

72-500 et d’un avion CRJ900. Ci-dessous la liste des cautions fournies : 

 

Bénéficiaire Date 
Montant de la caution  

(KDT) 

Reliquats en principal au 

31/12/2020 (KDT) 

BNA 13/01/2009 6 000 1 453 

Etat Tunisien 10/03/2008 26 044 13 717 

 

La société TUNISAIR-SA s’est porté caution des crédits octroyés par diverses banques au 

personnel navigant pour le financement des investissements en compte épargne en 

actions (CEA). Le solde des cautions données à ce titre s’élève au 31 décembre 2020 à 42 

814 KDT. 

 

 

1. Les obligations et engagements vis-à-vis des dirigeants tels que visés à 

l’article 200 (nouveau) II § 5 du code des sociétés commerciales se 

détaillent comme suit : 

 

1.1 Président Directeur Général 

 

La rémunération de l’ancien Président Directeur Général a été fixée par l’arrêté de 

Monsieur le Président du Gouvernement du 27 août 2016. L'ensemble des 

rémunérations servies par la société pour la période allant du 01 Janvier 2020 au  

29 septembre 2020 se présente comme suit : 

 

- Un salaire annuel brut de 52 260 DT ; 

- Une prise en charge des cotisations sociales et assurance groupe pour des 

montants respectifs de 6 874 DT et 290 DT ; 

- Une prise en charge des charges fiscales (TFP, FOPROLOS) de 1 568 DT ; 

- Une voiture de fonction, l'équivalent en indemnité de 819 DT et un montant de 8 

940 DT de carburant. 

  

V. Cautions et garanties en (KDT)  

VI. Obligations et engagement de la société envers les dirigeants en (DT) 



1.2 Secrétaire Général 
 

 Du 1er janvier 2020 au 13 juin 2020 
 

La rémunération du Secrétaire Général en poste durant cette période a été fixée en 

partie par référence à la correspondance du Secrétaire Général du Gouvernement datée 

du 19 avril 2004 fixant le montant de l’indemnité de fonction spécifique propre à un 

Secrétaire Général et à l'ensemble des rémunérations servies par la société pour la 

période allant du 1er janvier 2020 au 13 juin 2020 se présente comme suit : 

 

- Un salaire annuel brut de 29 408 DT ; 

- Une prise en charge des cotisations sociales et assurance groupe pour des 

montants respectifs de 2 113 DT et 220 DT ; 

- Une prise en charge des charges fiscales (TFP, FOPROLOS) de 882 DT ; 

- Une voiture de fonction et une équivalence d’indemnité de voiture d’un montant 

de 540 DT ; 

- Des bons de carburant d’un montant de 2 974 DT ; 

- Des bons de restauration d’un montant de 572 DT. 
 

 Du 17 juin 2020 au 31 décembre 2020 
 

La rémunération du Secrétaire Général en poste durant cette période a été fixée en 

partie par référence à la correspondance du Secrétaire Général du Gouvernement datée 

du 19 avril 2004 fixant le montant de l’indemnité de fonction spécifique propre à un 

Secrétaire Général et à l'ensemble des rémunérations servies par la société pour la 

période allant du 17 juin 2020 au 31 décembre 2020 se présente comme suit : 
 

- Un salaire annuel brut de 34 572 DT ; 

- Une prise en charge des cotisations sociales et assurance groupe pour des 

montants respectifs de 4 215 DT et 194 DT ; 

- Une prise en charge des charges fiscales (TFP, FOPROLOS) de 1 037 DT ; 

- Une voiture de fonction et une équivalence d’indemnité de voiture d’un montant 

de 647 DT ; 

- Des bons de carburant d’un montant de 4 544 DT. 
 

1.3  Directeur Général Adjoint Commercial 

 

 Du 1er janvier 2020 au 16 janvier 2020 

 

- La rémunération du Directeur Général Adjoint Commercial a été fixée sur la 

base de son ancien salaire et en partie, par référence à la correspondance du 

Secrétaire Général du Gouvernement datée du 19 avril 2004 fixant le 

montant de l'indemnité de fonction spécifique propre à un Secrétaire 

Général. L'ensemble des rémunérations servies par la société pour la période 

allant du 1er janvier 2020 au 16 janvier 2020 se présente comme suit : 



Un salaire brut de 3 540 DT ; 

- Une prise en charge des cotisations sociales et assurance groupe pour des 

montants respectifs de 410 DT et 36 DT ; 

- Une prise en charge des charges fiscales (TFP, FOPROLOS) de 106 DT ; 

- Une voiture de fonction, soit l'équivalent en indemnité de 47 DT et un 

montant de 372 DT de carburant ; 

- Des bons de restauration d’un montant de 429 DT. 

 Du 16 janvier 2020 au 31 décembre 2020

Durant cette période, le secrétaire général de TUNISAIR-SA a occupé par intérim le poste 

de directeur général adjoint commercial, sans contrepartie financière. 

1.4  Directeur Général Adjoint Technique 

La rémunération du Directeur Général Adjoint Technique a été fixée sur la base de son 

ancien salaire et en partie, par référence à la correspondance du Secrétaire Général du 

Gouvernement datée du 19 avril 2004 fixant le montant de l'indemnité de fonction 

spécifique propre à un Secrétaire Général. L'ensemble des rémunérations servies par la 

société pour la période allant du 01 janvier 2020 au 30 avril 2020 se présente comme 

suit : 

- Un salaire brut de 17 804 DT ; 

- Une prise en charge des cotisations sociales et assurance groupe pour des 

montants respectifs de 2 054 DT et 129 DT ; 

- Une prise en charge des charges fiscales (TFP, FOPROLOS) de 543 DT ; 

- Une voiture de fonction, soit l'équivalent en indemnité de 400 DT et un 

montant de 2 974 DT de carburant. 

1.5  Jetons de Présence 

Les membres du conseil d’administration perçoivent des jetons de présence soumis 

annuellement à l’approbation de l’assemblée générale annuelle. Les jetons de présence 

proposés au titre de l’exercice 2020 se détaillent comme suit : 

- Les membres représentant l’Etat Tunisien : Le montant annuel par membre a été 

arrêté à 5 000 DT ; 

- Les membres représentant les entreprises publiques : Le montant annuel brut 

maximum pour chaque membre est fixé à 2 188 DT ; 

- Le membre représentant les petits porteurs : Le montant des jetons de présence 

est arrêté conformément au montant attribué à l’administrateur représentant les 

entreprises publiques ayant la fonction de directeur soit un montant annuel brut 

maximum de 2 000 DT. 



1.6  Comité d’audit 

Les membres du comité d’audit perçoivent une rémunération soumise annuellement à 

l’approbation de l’assemblée générale annuelle. L’enveloppe proposée au titre de 

l’exercice 2020 s’élève à 500 DT par présence effective aux réunions avec un plafond 

brut annuel de 3 000 DT par membre. 

1. Les obligations et engagements de la société Tunisienne de l’Air envers ses

dirigeants, tels qu’ils ressortent des états financiers pour l’exercice clos le

31 décembre 2019, se présentent comme suit (en DT) :

PDG DGAs SG 

Charges 

de 

l’exercice 

Passif au 

31/12/2020 

Charges 

de 

l’exercice 

Passif au 

31/12/2020 

Charges de 

l’exercice 

Passif au 

31/12/2020 

Avantages à court 

terme 
70 751 - 28 415 - 81 346 - 

Avantages 

postérieurs à l'emploi 

Autres avantages à 

long terme 

Indemnités de fin de 

contrat de travail 

 Paiements en actions 

Total 70 751 - 28 415 - 81 346 - 

Par ailleurs, et en dehors des conventions et opérations précités, nos travaux n'ont pas 

révélé l'existence d'autres conventions ou opérations rentrant dans le cadre des 

dispositions de l'article 200 et 475 du code des sociétés commerciales. 

Tunis, Le 27 Janvier 2025 

Les Commissaires aux comptes 

P/ LE GROUPEMENT DES CABINETS 

« EXACOM AUDIT » ET « MKS » 

P/ LE GROUPEMENT DES CABINETS

« FINANCO »ET « SOFIDEX » 

ABDERRAZEK SOUEI YAHIA ROUATBI 



AVIS DES SOCIÉTÉS 

ETATS FINANCIERS CONSOLIDES 

Société Tunisienne de l’Air « TUNISAIR »  

Siège social : Boulevard Mohamed BOUAZIZI – Tunis Carthage 2035 

La Société Tunisienne de l’Air « TUNISAIR » publie ci-dessous, ses états financiers 

consolidés arrêtés au  31 décembre 2020. Ces états sont accompagnés du rapport des 

commissaires aux comptes : Mr Abderrazek SOUEI (le groupement des cabinets « eXacom 

Audit » et « MKS ») & Mr Yahia Rouatbi (le groupement des cabinets « FINANCO »  et 

« SOFIDEX »). 



BILAN CONSOLIDE au 31/12/2020 

 

 

(En millier de DT) Notes 2020 2019 

    

Goodwill     

Autres immobilisations incorporelles   2 920 843 

Immobilisations corporelles   1 328 398 1 346 834 

Titres mis en équivalence 1 6 324 7 242 

Autres immobilisations financières   39 319 46 340 

ACTIFS IMMOBILISES   1 373 961 1 401 259 

AUTRES ACTIFS NON COURANTS  2 147 002 150 656 

ACTIFS NON COURANTS   1 520 963 1 551 915 

Stock   70 195 70 112 

Clients et comptes rattachés   97 562 138 014 

Autres actifs courants   283 437 275 442 

Placements et autres actifs financiers   7 332 44 932 

Liquidités et équivalents de liquidités   152 481 202 667 

ACTIFS COURANTS                  611 
007 

731 167 

TOTAL BILAN  2 131 970 2 283 082 

CAPITAUX PROPRES DU GROUPE  -1 187 511 -874 048 

Capital de la société mère  106 199 106 199 

Réserves consolidées 3 339 212 361 143 

Résultats reportés consolidés 4 -1 315 474 -1 132 352 

Résultat consolidé, part du groupe 5 -317 448 -209 038 

INTERETS MINORITAIRES (IM) 6 1 672 10 408 

Part des IM dans les capitaux propres des filiales  400 400 

Part des IM dans les résultats des filiales  1 272  10 008  

CAPITAUX PROPRES DE L'ENSEMBLE CONSOLIDE -1 185 839 -863 640 0 

PASSIF NON COURANTS  828 363 998 462 

Emprunts  730 431 870 306 

Provisions 7 71 663 83 196 

Autres passifs non courants  26 269 44 960 

PASSIFS COURANTS  2 492 442 2 148 260 

Fournisseurs et comptes rattachés   1 465 639 1 436 475 

Autres passifs courants   617 809 473 094 

Concours bancaires et Autres passifs financiers   408 994 238 691 

    



ETAT DE RESULTAT CONSOLIDE 2020 
(Du 1er janvier au 31 décembre 2020) 
 

     

(En  millier de DT) 
Note

s 
2020 2019 

Revenus 8 596 143 1 868 049 

Autres produits exploitation  50 548 67 549 

PRODUITS D'EXPLOITATION  646 691 1 935 598 

Achats consommés  -146 533 -605 749 

Charges de personnel 9 -355 036 -410 375 

Redevances aéronautiques  -196 394 -570 452 

Dotations aux amortissements et aux provisions  -89 887 -156 320 

Autres charges d'exploitation  -130 047  -313 762 

CHARGES D'EXPLOITATION  -917 897 -2 056 658 

RESULTAT D'EXPLOITATION DES SOCIETES INTEGREES  -271 206 -121 060 

Charges financières  -27 775 -48 662 

Produits financiers  6 562 6 408 

Autres gains (pertes) ordinaires  -20 540 -30 799 

RESULTATS DES ACTIVITES ORDINAIRES AVANT 
IMPÔTS 

 -312 959 -194 113 

Impôts sur le résultat 10 -2 305 -5 121 

RESULTAT DES SOCIETES INTEGREES  -315 264 -199 234 

Dotations aux amortissements du Goodwill    

Quote-part dans les résultats des sociétés mises en 
équivalence 

11 -912 204 

RESULTAT NET DE L'ENSEMBLE CONSOLIDE  -316 176 -199 030 

Intérêts minoritaires  1 272 10 008 

RESULTAT NET (PART DU GROUPE)  -317 448 -209 038 

Effet de modification comptable   - 

Résultat Après effets de Modifications   Comptables 
NET (PART DU GROUPE) 

 -317 448 -209 038 

  



L’ETAT DES FLUX DE TRESORERIE 2020 

  

 

(En  millier de DT) 2020 2019 

   

Résultat net de l’ensemble consolidé -316 176 -199 030 

Elimination des charges et produits sans incidence sur la 
trésorerie 

- - 

Dotations aux amortissements et aux provisions  89 887 156 320 

Impôts différés - - 

Plus ou moins value  de cession  - - 

Autres éléments transférés dans le processus d’investissement - - 

Autres charges et produits sans incidence sur la trésorerie 9 466 51 717 

Marge brute d’autofinancement des sociétés intégrées -216 823 9 007 

(-) Variation du besoin en fonds de roulement lié à l’activité 315 822 247 319 

Flux de trésorerie net généré par l’exploitation 98 998 256 326 

Acquisitions d’immobilisations -88 332 -294 525 

Cessions d'immobilisations  123 26 393 

Intérêts et Dividendes reçus 1 939 1 720 

Autres Flux liés aux activités de Financements 6 231 6418 

Flux de trésorerie net lié à l’investissement -80 101 -259 994 

Dividendes versés aux actionnaires de la société mère - - 

Dividendes versés aux minoritaires des sociétés intégrées -5 264 - 

Augmentation du capital en numéraire - - 

Emprunts nouveaux 94 960 262 332 

Remboursement d'emprunts -178 408 -276 125 

Flux de trésorerie net lié au financement -88 711 -13 793 

Incidence des variations de cours de change sur les liquidités -2 731 -20 918 

VARIATION DE LA TRESORERIE NETTE -72 546 -38 380 

Trésorerie nette d’ouverture 223 340 261 720 

Trésorerie nette de clôture 150 795 223 340 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

NOTES AUX ETATS FINANCIERS 
CONSOLIDES AU 31/12/2020 

 



Référentiel comptable 

 

Les états financiers consolidés (EFC) ont été établis conformément aux normes comptables 

tunisiennes régissant la consolidation (NCT 35 à NCT 39) et selon la norme IAS 12 en ce qui 

concerne la comptabilisation des impôts différés. 

Les chiffres sont exprimés en millier de Dinars. 

 

Choix des méthodes de consolidation 

 

Pour définir la méthode de consolidation le groupe TUNISAIR a effectué les choix suivants :  

 

 Ainsi pour AMADEUS SA : malgré la détention de l’actionnaire AMADEUS 

international de la substance du pouvoir  en ce sens que le cœur du métier (savoir-

faire) est entre ses mains, le groupe TUNISAIR a opté pour le critère de droit de 

vote (70%) du fait qu’il est plus conforme à l’esprit de la loi n° 2001-117 du 

06/12/2001 sur les groupes de sociétés plutôt que le critère du pouvoir 

économique relevant plus des référentiels internationaux.  

 Pour TUNISIE CATERING : celle ci est consolidée selon la méthode de la mise 

en équivalence. 

 Pour toutes les autres sociétés du périmètre, il n’y avait aucune ambiguïté sur le 

choix du critère d’analyse du contrôle. La définition des méthodes de 

consolidation a été effectuée sur la base du pourcentage des droits de vote détenus. 

 La société «Mauritania Airways » filiale détenue à raison de 51% est déclarée en 

état de cessation de paiement avec effet au 1
er

  janvier 2011 et un Syndic de 

liquidation est désigné à cet effet et ce en vertu du jugement du tribunal de 

commerce de Nouakchott N°26-2012 du 8 mars 2012. Conformément à la norme 

35.11, la société «Mauritania Airways » est de ce fait, soumise à des restrictions 

durables et fortes qui limitent de façon importante sa capacité à transférer des 

fonds à la société mère. En conséquence, elle a été exclue du périmètre de 

consolidation. 

 La société « AISA » filiale détenue à 100%, est déclarée en dissolution par 

liquidation décidé par l’Assemblée Générale Extraordinaire du 13 Juin 2017 et un 

liquidateur a été désigné à cet effet et ce suite à la décision de la CAREPP du 27 

Décembre 2016.Conformément à la norme 35.11, la société AISA est de ce fait, 

soumise à des restrictions durables et fortes qui limitent de façon importante sa 

capacité à transférer des fonds à la société mère. En conséquence, elle a été exclue 

du périmètre de consolidation. 

 

 

 

 

 

 



 

 

Principales conventions, Méthodes et procédures comptables adoptées 

 

- Les conventions comptables de base énoncées par le cadre conceptuel tunisien ont été 

respectées pour l’établissement des états financiers consolidés. Il en est principalement 

des conventions suivantes : 

 

 Les états financiers consolidés sont évalués au coût historique. 

 Le principe de la prééminence de l’économie sur le droit (et de la substance sur la forme) 

a été largement observé. Le retraitement des états financiers individuels a été effectué 

selon cette logique. 

 Le principe de comparabilité : Les états de 2017 et de 2016 ont été établis selon les 

mêmes méthodes. 

 Le principe de continuité d’exploitation : S’agissant de TUNISAIR et de ses filiales,  

 

La continuité d’exploitation du groupe est fortement dépendante de la continuité 

d’exploitation de la société mère. Dans ce sens la société « TUNJISAIR – S.A « a entamé des 

actions de redressement de son activité portant sur : 

 

- Décision de continuité d’exploitation décidée par l’Assemblée Générale Extraordinaire en 

date du 25 Avril 2018 conformément à l’article 388 du code des sociétés commerciales, 

- Revue du Plan de redressement élaboré précédemment pour inclure toutes les sociétés du 

groupe, 

- Mise en place d’une commission compression des coûts, 

- Gel des recrutements depuis 2013, 

- Développement de l’activité avec l’ouverture de nouvelles lignes vers l’Afrique 

Subsaharienne et l’Amérique du Nord, 

- Renouvellement de la flotte, et son adaptation à la nouvelle Stratégie Commerciale, 

- L’élaboration d’un plan de redressement Consolidation l’ensemble des sociétés du 

groupe, 

- Obtention de nouvelles lignes de crédits de gestion, 

- Arrangement avec le gouvernement pour bénéficier de l’exception mentionnée à l’article 

22 (ter) de la loi n° 89-9 du 1
er

 février 1989, relative aux participations des entreprises et 

des établissements publics modifiée et complétée par la loi n° 2006-36 du 12 juin 2006. 



- Les impôts différés ont été traités partiellement. En effet, seuls les impôts différés induits 

par les écritures de consolidation ont été comptabilisés et présentés selon les prescriptions 

de la norme IAS12.  

- Les opérations internes entre la société mère et les différentes sociétés du périmètre ont 

été éliminées, en totalité (pour les sociétés intégrées globalement) ou partiellement (pour 

les sociétés mises en équivalence et les sociétés intégrées proportionnellement).  Il ne 

s’agit pas seulement des prestations internes (achats, ventes) mais aussi des provisions 

internes constituées sur les titres de participations et les cessions internes d’actifs. 

 

 

PROCESSUS DE CONSOLIDATION 

 

Les quatres étapes du processus de consolidation sont les suivantes : 

 

  Homogénéisation des méthodes comptables 

  Intégration des données 

 Elimination des comptes et des opérations réciproques 

 Répartition des capitaux propres 

 

DATE DE CLOTURE 

 

La date de clôture retenue pour l’établissement des états financiers consolidés correspond à 

celle des états financiers individuels, soit le 31 décembre de chaque exercice. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Périmètre de consolidation  

 

Méthode de 

consolidation 

Sociétés Activité Droits de 

vote 

Sociétés intégrées 

globalement 

 

Prestations de 

services pour les 

compagnies 

Aériennes. 

 

100% 

  

  

Entretien et 

réparation des avions 

et des équipements 

avioniques 

 

100% 

 

SCI ESSAFA 
Immobilier 99,9% 

 

TUNISAIR EXPRESS 

 

 

Transport aérien 

 

88,73% 

 

 

Prestations 

informatiques  

 

70% 

 

Sociétés mises en 

équivalence 

 

Catering 45% 

 

 

Formation 

Aéronautique 

37% 

 

 
 
 



Notes Relatives Aux Postes Des Etats Financiers consolidés : 
Note préliminaire 
Les chiffres consolidés n’étant pas significativement différents de ceux de la société mère, 

nous renvoyons les lecteurs aux notes relatives aux états financiers individuels de cette 

dernière. Nous nous limitons ci-après à fournir des détails et explications sur les seuls postes 

spécifiques à la consolidation ou ceux affectés de manière relativement importante par cette 

dernière. 

Note 1 : TITRES MIS EN EQUIVALENCE (T.M.E)  
 
 2020 2019 

Titres TUNISIE CATERING  0 0 

Titres ATCT  6 324 7 242 

Total 6 324 7 242 

Les titres mis en équivalence sont évalués pour la quote-part de la société mère dans les 

capitaux propres de la société détenue, y compris le résultat de l’exercice.  

 

NOTE 2 : AUTRES ACTIFS NON COURANTS  
 
 2020 2019 

 TUNISAIR (a)  146 183 149 262 
TUNISAIR EXPRESS 819 1 394 

Total 147 002 150 656 
 

(a) il s’agit principalement : 

-  des écarts de conversion constatés sur les emprunts contractés en devises étrangères. 

- Les charges à répartir qui sont composés des  frais de formation et des primes d’assurance 

des crédits avions  

 

 

 

 



NOTE 3 : RESERVES CONSOLIDEES  

 2020 2019 

Réserves de la société mère 467 391 467 244 

Réserves générées par la consolidation (b) -128 179 -106 101 

Total 339 212 361 143 

Les réserves consolidées correspondent d’une part aux économies nettes d’impositions 

différées lorsque les différences fiscales temporelles concernent les exercices antérieurs et 

d’autre part aux différentes éliminations internes ou d’homogénéisation des comptes 

individuels et des écarts induits par l’élimination des titres des filiales. 

 (b) 2020 2019 

Réserves consolidées provenant des impôts différés -8 779 - 8 896 

Autres réserves consolidées -119 400  -97 205 

Total -128 179 -106 101 

NOTE 4 : RESULTATS REPORTES CONSOLIDES  
Les résultats reportés consolidés correspondent à ceux de la société mère du fait : 

 que les résultats reportés des sociétés intégrées globalement ont été répartis avec 

les autres capitaux propres de ces entités lors de leur consolidation; 

 et que ceux des sociétés mises en équivalence ont été pris en compte lors de 

l’évaluation des titres au bilan consolidé sans qu’ils soient transférés dans ce 

dernier. 

 NOTE 5 : RESULTAT CONSOLIDE, PART DU GROUPE  
 

 2020 2019 

TUNISAIR -238 518 -207  435 
TUNISAIR HANDLING  -59 702 2 321 
TUNISAIR TECHNICS 
 
 
 

 

121 - 11 586 
AMADEUS 2 964 23 353 
TUNISAIR EXPRESS -23 242 -17 433 
ESSAFA 
 

1 841 1 538 
  



 

ATCT -912 204 

Total -317 448 -209 038 
 

  Le résultat consolidé revenant au groupe correspond au résultat net des sociétés 

intégrées globalement et proportionnellement (mère et filiales) après déduction de la 

part de résultat revenant aux actionnaires minoritaires dans les filiales et après prise 

en compte de la quote-part du groupe dans les résultats des sociétés mises en 

équivalence, le tout après les éliminations internes opérées et prises en compte des 

impôts différés rattachables à l’exercice. 

NOTE 6 : INTERETS MINORITAIRES  
 
 2020 2019 

PART DANS LES 
CAPITAUX 
PROPRES 

PART DANS LES 
RESULTATS 

PART DANS 
LES CAPITAUX 

PROPRES 

PART DANS LES 
RESULTATS 

 

AMADEUS 387 1 270 387 10 007 

ESSAFA 13 2 13 1 

TUNISAIR EXPRESS     

S/TOTAL 400 1 272 400 10 008 

TOTAL 1 672 10 408 

 

 Les intérêts minoritaires dans les capitaux propres correspondent à la part des 

actionnaires autres que TUNISAIR SA dans la situation nette des filiales après les 

différentes éliminations et homogénéisations.  

 La part des minoritaires dans le résultat correspond aux intérêts des actionnaires 

autres que TUNISAIR SA dans les résultats des filiales (sociétés intégrées), après 

éliminations internes et au prorata du pourcentage d’intérêt détenu par les 

minoritaires. 

 

 

 

 

 

 



NOTE 7 : PROVISIONS  
 
  2020   2019  

TUNISAIR  60 831 76 918 

TUNISAIR HANDLING  9 918 5 417 

AMADEUS 0 48 

TUNISAIR EXPRESS 915 813 

Total 71 663 83 196 

NOTE 8 : REVENUS  

Les revenus de l’exercice après élimination des opérations intra groupe s’analysent comme suit : 

 2020 2019 

Tunisair 530 672 1 701 476 

Tunisair Handling 36 981 103 000 

Tunisair Express 15 284 31 598 

Amadeus 8 704 25 147 

Tunisair Technics 3 446 6 561 

Essafa 1 056 267 

Total 596 143  1 868 049 
   
 
 
NOTE 9 : Charges de personnel  
 
 2020 2019 

TUNISAIR 210 897 255 123 
TUNISAIR HANDLING 77 859 87 463 
TUNISAIR TECHNICS 
 
 
 

 

51 017 52 695 
AMADEUS 1 650  1 839 
TUNISAIR EXPRESS 13 601 13 243 
ESSAFA 
 

12 12 

Total 355 036 410 375 
 

NOTE 10 : IMPOT SUR LE RESULTAT Les impôts sur le résultat se détaillent comme suit : 
 2020 2019 

Impôt différé (économies) - - 
Impôt exigible 2 305 5 121 

Total 2 305 5 121 
L’impôt différé actif enregistré dans le compte de résultat consolidé correspond aux économies 
fiscales liées aux impôts induits par les retraitements de consolidation.



NOTE 11 : QUOTE-PART DANS LES RESULTATS DES SOCIETES MISES EN 
EQUIVALENCE 

Les parts dans les résultats des sociétés mises en équivalence se détaillent comme suit : 

 

 2020 2019 

- ATCT -913 204 

- TUNISIE CATERING   

Total -913 204 

 
 
  



Tunis, le 27 janvier 2025 

 

Mesdames et Messieurs les actionnaires  

de la société Tunisienne de l’Air 

 

 

 
Rapport des commissaires aux comptes 

sur les états financiers consolidés 
Exercice clos le 31 décembre 2020 

 
 

I. Opinion avec Réserves 

 

En exécution de la mission de co-commissariat aux comptes qui nous a été confiée 

par votre assemblée générale du 17 Janvier 2023, nous avons effectué l’audit des 

états financiers consolidés du groupe de la société Tunisienne de l’Air  

«TUNISAIR-SA» tels qu’arrêtés par le conseil d’administration réuni le 26 Décembre 

2024, qui comprennent le bilan consolidé arrêté au 31 décembre 2020, l’état de 

résultat consolidé et l’état des flux de trésorerie consolidé pour l’exercice clos à cette 

date, ainsi que les notes annexes, y compris le résumé des principales méthodes 

comptables. 

 

À notre avis, à l’exception de l’incidence des réserves soulevés dans la section  

« Fondement de l’opinion avec réserves » de notre rapport, les états financiers 

consolidés du groupe « TUNISAIR », arrêtés au 31 décembre 2020, dont le total net 

du bilan s’élève à 2 132 millions de dinars, et qui font ressortir un résultat net 

déficitaire (part du groupe) de 317 millions de dinars et une variation négative de 

trésorerie de 73 millions de dinars, sont réguliers et sincères, et donnent une image 

fidèle pour tous les aspects significatifs de la situation financière pour l’exercice clos 

à cette date, conformément au système comptable des entreprises en Tunisie. 

I. Fondement de l’opinion avec Réserves 
 

 

Nous avons effectué notre audit selon les normes internationales d’audit applicables 

en Tunisie. Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont plus 

amplement décrites dans la section « Responsabilités de l’auditeur pour l’audit des 

états financiers consolidés » du présent rapport. Nous sommes indépendants du 

groupe conformément aux règles de déontologie qui s’appliquent à l’audit des états 

financiers en Tunisie et nous nous sommes acquittés des autres responsabilités 

déontologiques qui nous incombent selon ces règles. 

 

  



Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants 

et appropriés pour fonder notre opinion d’audit avec réserves. 

 

Sur la base de nos travaux d’audit et en se référant aux rapports des commissaires 

aux comptes des sociétés du groupe, les états financiers consolidés ci-joints 

appellent de notre part les réserves suivantes :  

 

1. Immobilisations corporelles & valeurs en stocks 

 

1.1. Inventaires physiques des immobilisations et des valeurs en stocks 

 

1.1.1. TUNISAIR-SA 

 

Notre nomination en tant que commissaires aux comptes de la Société étant 

intervenue après le 31 décembre 2020, nous n'avons pas assisté à la prise 

d’inventaire physique des immobilisations corporelles et des stocks en fin d'exercice. 

Nous n'avons pas été en mesure également de vérifier par d'autres moyens les 

quantités et les qualités des valeurs constatées en immobilisations corporelles et en 

stock détenues au 31 décembre 2020, inscrites au bilan pour des montants bruts 

respectifs de 2 742 millions de dinars et de 6,3 millions de dinars. 

 

En outre, le système informatique pour la gestion des comptes de stocks et des 

immobilisations a généré de nombreuses erreurs et des écarts dans ces comptes.  

Ainsi, en raison de ces problèmes, nous n'avons pas été en mesure de déterminer si 

des ajustements auraient pu, le cas échéant, s'avérer nécessaires sur les 

immobilisations et les valeurs en stocks. 

 

1.1.2. TUNISAIR HANDLING 

 

La société n’a pas procédé, en 2020, à un inventaire physique de ses 

immobilisations incorporelles et corporelles afin de s’assurer de leur existence et de 

leur valeur, et ce, contrairement aux dispositions de l’article 17 de la loi n° 96-112 du 

30 décembre 1996, relative au Système Comptable des Entreprises. Signalons que 

la dernière opération d’inventaire physique des immobilisations a été réalisée en 

2016, ayant permis de dégager des écarts entre les données comptables et les 

résultats de l’inventaire physique pour une valeur brute de l’ordre de 634 milles 

dinars. Signalons également que les immobilisations incorporelles et corporelles 

présentent, au 31 décembre 2020, une valeur comptable brute de 80,7 millions de 

dinars, des amortissements cumulés de 68,7 millions de dinars et une valeur 

comptable nette de l’ordre de 12 millions de dinars.  



1.1.3. TUNISAIR TECHNICS 

 
Les immobilisations corporelles et incorporelles de la société « Tunisair Technics » 

totalisent au 31 décembre 2020 une valeur comptable brute de 47 millions de dinars 

et une valeur comptable nette de 8,1 millions de dinars.  

Les travaux d’inventaire physique des immobilisations ont été confiés à un 

prestataire externe. Le rapport mis à notre disposition par ce dernier fait ressortir que 

certaines immobilisations n’ont pas été rapprochées aux données comptables qui se 

détaillent comme suit : 

 
- Les immobilisations qui n’ont pas été identifiées ayant une valeur brute de 9,9 

millions de dinars et une valeur comptable nette de 1,6 millions de dinars. La 

société n’a constaté aucune provision au titre de ces immobilisations. 

- Des immobilisations identifiées physiquement non rapprochées avec les 

données comptables vu l’absence des pièces justificatives au niveau de la 

comptabilité et du tableau d’amortissement. 

 
Comme il est précisé au niveau de la note 2.1 des états financiers de ce rapport, la 

société « Tunisair TECHNICS » a confié les travaux d’inventaire physique, de 

rapprochement et de valorisation des stocks à un cabinet externe. Le rapport mis à 

notre disposition au cours du mois de juillet 2024, fait ressortir principalement : 

 
- Des articles inventoriés et non constatés parmi les stocks pour une valeur de 

1,3 millions de dinars correspondant selon le même rapport à des 

immobilisations, soit à des achats consommés. 

- Plusieurs réajustements de stocks positifs et négatifs impactant des articles 

constatés en stock. Des articles mouvementés au cours de l’exercice 2020 et 

au cours des exercices ultérieurs, ont enregistrés des variations positives et 

négatives des prix. Ces variations ne sont pas justifiées jusqu’au jour de 

rédaction de ce rapport.    

 
Bien que cette mission d’inventaire ait permis d’améliorer la maitrise et le suivi des 

stocks de la société, nous estimons nécessaire de continuer les efforts de mise à jour 

de la base théorique et des travaux d’apurement des stocks. 

 
1.2. Moteurs des avions Boeing 737 

 
Le poste immobilisations corporelles (Matériel de transport aérien et réacteurs) du 

bilan comprend la valeur comptable brute de deux moteurs d’avion B737-500, soit 

3,922 millions de dinars (avec une valeur nette comptable nulle), quand bien même 

qu'ils étaient vendus par la filiale Tunisair TECHNICS en 2018, pour le compte de la 

Société à un acquéreur étranger.  



 

Le produit de cette vente, soit l’équivalent de 700 mille USD, demeure à la date de ce 

rapport, non encaissé par la Société, il figure parmi les passifs de la filiale Tunisair 

TECHNICS (encaissé et présenté sous forme de dette envers Tunisair-SA pour une valeur 

de 1,7 millions de dinars). 

 

Il convient également de noter que la Société aurait de sa part un dû à sa filiale Tunisair 

TECHNICS, l’équivalent de 722 mille USD, provenant d’une opération de vente de deux 

moteurs d’avion, qu’elle a effectué pour le compte de cette filiale.  

 

Le conseil d’administration de la Société n’a pas encore approuvé ce processus de transfert, 

de valorisation et de cession d'immobilisations.  

 

La régularisation de cette situation aura un impact particulièrement positif sur le résultat de 

l’exercice, puisque le produit de la vente des deux moteurs d’avion  

B737-500 sera comptabilisé en « Gains Ordinaires ». 

  

1.3. Moteurs des avions A320 

 

En vertu d’un accord conclu entre TUNISAIR-SA et sa filiale, Tunisair TECHNICS, cette 

dernière a été chargée de réaliser une opération de maintenance de 6 moteurs d'avions 

appartenant à TUNISAIR-SA. Tunisair TECHNICS à son tour, a fait intervenir un 

intermédiaire pour l’exécution de l’opération de maintenance chez le prestataire des travaux, 

et ce, contre une enveloppe financière totale de l’ordre de 35,6 millions USD 

 

A cause d’un différend financier entre l’intermédiaire et Tunisair TECHNICS sur les sommes 

dues et sur les modalités de paiement, quatre (4) des six (6) moteurs d’avion ont été retenus 

chez le prestataire des travaux de maintenance. 

 

Ce différend a été soumis devant le tribunal de Commerce de Paris pour jugement, il reste 

non résolu au moment de la publication de ce rapport. Les conséquences financières 

potentielles découlant de ce litige impliquant la Société et/ou sa filiale Tunisair TECHNICS 

n'ont pas été estimées ni reflétées dans les états financiers accompagnant ce rapport. 

 

En outre, et contrairement à la décision du conseil d’administration de la société réuni le 29 

mars 2023, le management de la société a conclu un arrangement avec l’un des deux 

intervenants dans l’opération de maintenance des moteurs, avant le dénouement du litige 



porté devant les tribunaux de commerce de Paris. 

1.4. Matériels de transport aérien en cours 

 

La rubrique « matériel de transport aérien en cours » (cf. note 6.1.2. Immobilisations 

corporelles), enregistre les sommes décaissées depuis l’année 2017 et jusqu’au  

31 déc. 2020, dans le cadre d’un contrat de maintenance "Total Care" des réacteurs Trent 

700 de Rolls Royce installés sur les A330. Soit l’équivalent de 64 millions de dinars. 

 

Après investigations et analyses, il nous a été donné de constater qu’une partie des sommes 

décaissées ne devrait pas être capitalisée comme un actif, et devrait être plus-tôt constatée 

parmi les charges des exercices correspondant. 

 

A ce sujet, la société n’a pas encore réuni tous les éléments nécessaires pour pouvoir 

estimer de manière fiable les quotes-parts de ces dépenses devant être transférées en 

charges de l’exercice et en résultats reportés. 

 

Notez, que ces corrections feront aggraver le cumul des déficits antérieurs à concurrence de 

la valeur des dépenses qui ne devraient pas être capitalisées en « Immobilisations en cours 

». De notre part nous n’avons pas pu estimer par d'autres moyens d’audit et de manière 

exacte l’ampleur de ces corrections. 

2. Comptes clients et comptes rattachés 

 
2.1. TUNISAIR-SA 

 
La rubrique du bilan « Clients & comptes rattachés » enregistre des soldes de 

créances clients à la fois débiteurs et créditeurs, qui ne sont pas justifiés et apurés à 

la date de rédaction de ce rapport, ils se détaillent comme suit :  
 

Soldes des comptes clients débiteurs non justifiés : 38,9 millions de dinars 

Soldes des comptes clients créditeurs non justifiés : 43,7 millions de dinars 

 

Ces soldes non justifiés dont la majorité remontent aux exercices antérieurs, qui 

auraient dû être apurés, sont dus au système d’information en place pour la tenue 

des comptes de créances qui génère de nombreuses erreurs dans ces comptes. À la 

date de notre rapport d'audit, la direction était toujours en train de rectifier et de 

justifier ces soldes et de procéder aux corrections nécessaires. 
 

De notre part, nous n'avons pas été en mesure de confirmer ou de vérifier par 

d'autres moyens d’audit les soldes de ces comptes de créances clients non justifiés 



inscrits au bilan. Nous n'avons pas été aussi en mesure d’estimer l’incidence des 

ajustements qui, le cas échéant, s'avèrent nécessaires sur les comptes de créances, 

ainsi que sur les éléments composant l’état du résultat, l'état de variation des 

capitaux propres et l’état des flux de trésorerie. 

3. Liquidités & équivalents de liquidités 

 
3.1. TUNISAIR-SA 

 
La rubrique du bilan « Liquidités & équivalents de liquidités » qui enregistre un solde 

comptable débiteur de 164 millions de dinars à la date du 31 décembre 2020, 

correspond à un solde global figurant sur les différents relevés bancaires à la même 

date s’élevant à uniquement 157 millions de dinars, dont 52 millions de dinars dans 

un compte de la Trésorerie Générale de la Tunisie TGT, au titre de la participation de 

l’Etat Tunisien au plan de redressement de la société. Ce montant aurait dû être 

reclassé parmi les actifs non courants en raison de l’absence du critère de liquidité 

immédiate. 

 
Par ailleurs, l’opération de rapprochement des soldes a permis de dégager des 

opérations en suspens et des différences entre les livres comptables de la société et 

les relevés bancaires, en cours de justification détaillées comme suit : 

 

(Chiffres en millions de dinars) 

Opérations exécutées par les banques non 

comptabilisées par la société : 
- 19,5 + 9,8 

Opérations comptabilisées par la société ne figurant 

pas sur les relevés bancaires des comptes courants : 
- 15,9 + 10 

 
La justification et l’apurement de ces écarts pourraient engendrer des ajustements 

significatifs sur les comptes de liquidités et sur les éléments composant le bilan, l’état 

du résultat, l'état de variation des capitaux propres et l’état des flux de trésorerie. 

 
D’autres part, les comptes de virements internes qui devraient être soldés à la date 

de clôture de l’exercice, présentent des soldes anciens non apurés s’élevant à  

0,22 millions de dinars. 

 
Enfin, plusieurs comptes bancaires totalisant 9,5 millions de dinars ne sont pas 

matérialisés par des états de rapprochements bancaires.  

 
 
 
 
 
 
 



4. Les comptes de l’actif et du passif courant 

 
4.1. Soldes non justifiés des comptes réciproques avec les filiales 

 
 
Pour les besoins de la consolidation au 31 décembre 2020, un grand nombre 

d’écritures d’homogénéisation et d’élimination intragroupe a été effectué, réduisant 

ainsi et dans la mesure du possible la majorité des écarts existants au niveau des 

soldes réciproques. 

Toutefois pour les écarts non justifiés ou pour lesquels il n’existe pas de 

réconciliation signée entre les entités concernées, il n’a pas été possible de traiter 

ces différences au niveau du bilan consolidé au 31 décembre 2020 et par 

conséquent les actifs et les passifs consolidés font apparaitre à ce jour des écarts 

internes au groupe non encore traités ni éliminés à hauteur des montants suivants :  

(Chiffres en millions de dinars) 

 Ecart par rapport au 

solde du compte client 

(débiteur) 

Ecart par rapport au solde 

du compte fournisseur 

(créditeur) 

Société Tunisair / Sté 

Tunisair Express 
6,20 0,41 

Sté Tunisair Express / Sté 

Tunisair Handling 
2,356 1,492 

Sté Tunisair Express / Sté 

Tunisair Technics  
 1,461 

 

4.2. Dette envers l’Office de l’Aviation Civile et des Aéroports (OACA) 

 

4.2.1. TUNISAIR-SA 

 

Comme il est indiqué au niveau de la note aux états financiers n° 6.1.15, la dette de 

la Société envers l’Office de l’Aviation Civile et des Aéroports (OACA), s’élève à la 

date du 31 décembre 2020 à 1 000 millions de dinars. Cela représente 

l’accumulation sur plusieurs exercices des redevances d’aérodrome et de services 

de navigation aérienne revenant à l’Office en vertu du décret n°2010-2059 fixant la 

liste des redevances aéroportuaires soumises au régime de l’homologation 

administrative.  
 

Néanmoins les états financiers ci-joints ne prennent pas en compte les éventuels 

intérêts de retard que l’office pourrait facturer à la société en vertu de la 

réglementation, à un taux égal à celui des découverts bancaires en vigueur au 

moment de la facturation.   
 

De notre part, nos entretiens avec la Direction de la société et nos demandes de 

confirmations de soldes adressées à l’Office de l’Aviation Civile et des Aéroports, ne 



nous ont pas permis de cerner avec précision le volume des intérêts de retard que 

l’exploitant de l’aéroport pourrait appliquer, pour tout retard dans le règlement de ses 

créances non recouvrées dans les délais impartis. 

4.3. Soldes des comptes de l’actif et du passif courant, non justifiés 

 

4.3.1. TUNISAIR-SA 

 

Les deux rubriques « Autres Actifs Courants » et « Autres Passifs Courants » 

enregistrent plusieurs comptes non justifiés, et non encore apurés qui se détaillent  

Comme suit : 

(Chiffres en millions de dinars) 

 
 Montant 

débiteur 

Montant 

créditeur 

Fournisseurs d’exploitation  - 8,4 

Personnel & comptes rattachés  12 6,9 

Etat – impôts & taxes   1,6 2,2 

Comptes d’attentes  16,9 - 

Autres comptes d’actifs et de 

passifs courants 
 - 19,3 

Compte de passif « RAV EMD » (1)  77,5 

Recettes commerciales « BSP » (2) 91,5 - 

 

(1) A la clôture de l’exercice 2020, le solde de ce compte a été justifié à 

concurrence de 93%. 

 

(2) A la date de rédaction de ce rapport, l’apurement de ce solde est en 

progression continue avec les encaissements reçus au cours des exercices 

postérieurs à la clôture. 

 

Ces soldes anciens non justifiés sont dus au système d’information en place pour la 

tenue des comptes de l’exploitation qui génère de nombreuses erreurs. À la date de 

notre rapport d'audit, la direction était toujours en train de rectifier et de justifier ces 

soldes et de procéder aux corrections nécessaires.  

 

De notre part, nous n'avons pas été en mesure de confirmer ou de vérifier par 

d'autres moyens d’audit les soldes de ces comptes de dettes et de créances liés à 

l’exploitation. Nous n'avons pas été aussi en mesure de déterminer si des 

ajustements auraient pu, le cas échéant, s'avérer nécessaires sur ces comptes, ainsi 

que sur les éléments composant l’état du résultat, l'état de variation des capitaux 

propres et l’état des flux de trésorerie. 

 



5. Les comptes liés à la gestion du personnel et aux aspects sociaux 

 

5.1. Déficit structurel du fonds social 

 

5.1.1. TUNISAIR-SA 

 

A la date du 31 décembre 2020, l’encours des prêts accordés sur le fonds social 

s’élève à 9,9 millions de dinars, alors que les ressources propres du fonds sont 

uniquement de 3,5 millions dinars. Soit un déficit structurel de 6,4 millions de dinars. 

Ce déficit a été constaté principalement en puisant tout au long des années 

précédentes les ressources nécessaires au fonds social sur les ressources propres 

de la société, et ce, en l’absence de la quote-part annuelle revenant au fonds social 

sur les bénéfices distribuables.  

 

Veuillez également noter qu’une partie de cet autofinancement n'a pas été décidée 

par l'Assemblée Générale des actionnaires ou par l'autorité de tutelle. 

 

5.2. Avantages postérieurs à l'emploi, non évalués et non pris en 

comptes 

 

5.2.1. TUNISAIR-SA 

 

Le coût associé au bénéfice du personnel de la société d’avantages postérieurs à 

l’emploi (notamment le régime de retraite complémentaire), n’est pas déterminé sur 

une base actuarielle, et n’est pas par conséquent correctement pris en compte 

durant les périodes au cours desquelles l’avantage est acquis par les employés, 

(excepté une provision forfaitaire de 10 millions de dinars constatée en 2016).   

 

Il en découle que le passif du bilan ne prend pas en compte les engagements futurs 

exhaustifs de la société envers ses employés.  

 

De notre part, en l’absence d’une estimation actuarielle basée sur les données 

démographiques des employés de la société, nous n’avons pas été en mesure de 

déterminer les ajustements nécessaires des passifs, des éléments composant l’état 

du résultat, l'état de variation des capitaux propres et l’état des flux de trésorerie. 

 

6. Méthode comptable de consolidation de la société Tunisie Catering   

 

La société Tunisie catering est détenue à hauteur de 45% de son capital social par 

Tunisair-SA, suivie directement par la société Newrest-SA à hauteur de 34% puis par 

Nouvel Air qui détient 15% du capital. La société Tunisie catering telle qu’indiquée 

dans les notes aux états financiers consolidés a été considérée comme une 

entreprise associée sous influence notable du groupe Tunisair, la méthode de 

consolidation utilisée était celle de la mise en en équivalence.   



 
Toutefois, selon le paragraphe 10 de la norme comptable NCT35 du système 

comptable des entreprises et conformément à l’article 461 du code des sociétés 

commerciales : « […] Le contrôle est présumé dès lors qu'une société détient 

directement ou indirectement quarante pour cent au moins des droits de vote dans 

une autre société, et qu'aucun autre associé n'y détienne une fraction supérieure à la 

sienne […] ».  

De ce fait, Tunisie Catering est présumée sous le contrôle de Tunisair au sens de ce 

qui précède, le traitement comptable approprié est alors la méthode d’intégration 

globale, ce qui aurait un impact significatif sur la présentation des états financiers 

consolidés du groupe tels qu’arrêtés au 31 décembre 2020. 

 
II. Paragraphes d’observations 

 
Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous estimons nécessaire 

d’attirer votre attention sur les points suivants : 

  
1. Redressement judiciaire de Tunisie Catering 

 
Conformément à la loi n° 95-34 du 17 avril 1995 relative au redressement des 

entreprises en difficulté économique tel que modifié par les textes subséquents, le 

tribunal de première instance de Tunis a ordonné en date du 6 avril 2015 l’ouverture 

de procédures de règlement judiciaire et la désignation d’un administrateur judiciaire 

et d’un expert en diagnostic. Sur la base des travaux de l’administrateur judiciaire et 

du rapport de l’expert en diagnostic le principe de poursuite des activités de la 

société a été consacré et un plan de redressement a été adopté. Ceci s’est traduit à 

la fin des travaux de l’administrateur judiciaire par le jugement en référé du 15 janvier 

2016 et la nomination d’un directeur général par le conseil d’administration du 

21 janvier 2016. Toutefois, il convient de signaler que les comptes de passifs n’ont 

pas été ajustés au 31 décembre 2020 selon le jugement ci-dessus indiqué. Le 

tribunal de première instance de Tunis a émis un jugement commercial en date du 10 

juillet 2019 en vertu duquel la société est tenue de procéder à l’augmentation de son 

capital de 10 millions de dinars selon les modalités et les proportions prévues par le 

jugement précité. La société n’a pas entamé les actions préconisées par le plan de 

poursuite de l’activité prévoyant cette modification des statuts et ce en application de 

l’article 457 de la loi 2016-36 du 29 avril 2016 relative aux procédures collectives. 

 
2. Continuité d’exploitation 

 
Sans remettre en cause notre opinion, nous attirons votre attention qu’à la date du  

31 décembre 2020, les capitaux propres du groupe Tunisair présente une valeur 

négative de 1 186 millions de dinars, à cause des pertes cumulées qui ont atteint la 

valeur de 1 294 millions de dinars, en raison des difficultés économiques, techniques 

et sociales qui ont perdurées sur plusieurs années successives. Ces conditions, 



ajoutées aux autres points décrits dans le paragraphe « Fondement de l’opinion avec 

réserves », révèlent l'existence d'une incertitude significative susceptible de jeter un 

doute important sur la capacité du groupe à poursuivre son exploitation. 

 

3. Dossier de MAURITANIA Airways 

 

Comme il est mentionné au niveau de la note n° 6.1.13, les « Provisions pour 

comblement de passifs des filiales » couvrent le risque lié au jugement du tribunal de 

première instance de Nouakchott (Mauritanie) en date du 12 Mai 2015, ayant 

reconnu la responsabilité de la société pour combler les passifs de la compagnie 

« MAURITANIA Airways » (filiale détenue à raison de 51%) en liquidation, pour un 

montant équivalent à 66 millions de dinars.  

 

Notez que la société a engagé des négociations avec l’Etat Mauritanien pour se faire 

prévaloir des créances qui lui reviennent, reconnues par l’administrateur de 

liquidation de la compagnie « MAURITANIA Airways », pour un montant équivalent à 

46,3 millions de dinars. 

 

4. Contrats en cours de la filiale en liquidation AISA 

 

La filiale AVIATION IT SERVICE AFRICA « AISA », spécialisée dans la conception 

des programmes informatiques et des systèmes d’information, détenue à raison de 

100% par la société de manière directe et indirecte, a été mise en liquidation par 

décision de son Assemblée Générale du 13 Juin 2017. Les contrats en cours d’AISA 

sont actuellement gérés par la Direction de la société. 

 

5. Contrôle fiscal  

 

Les filiales du Groupe Tunisair à savoir Tunisair Express, Tunisair Handling 

et AMADEUS ont fait l’objet d’un contrôle fiscal approfondi au titre des exercices 

antérieurs. A ce titre des provisions ont été constituées pour couvrir raisonnablement 

les risques rattachés auxdits redressements. Néanmoins, la société Tunisair 

Handling n’a pas constaté une provision au titre de risque fiscal au cours de 

l’exercice 2020. 

 

L’application des nouvelles procédures de facturation des prestations rendues à la 

société mère Tunisair-SA conformément au protocole d’accord signé par Tunisair 

Technics le 31 décembre 2015, les avenants y relatifs ont générés des insuffisances 

de trésorerie et l’accroissement de crédit de TVA s’élevant au 31 décembre 2020 à   

16,5 millions de dinars. Cette TVA doit être régularisée par Tunisair Technics et ce 

conformément à la note de la DGELF en date du 18 février 2021. 

 

 



III. Rapport de gestion du groupe 

 
La responsabilité du rapport de gestion du groupe incombe aux membres du conseil 
d’administration. Notre opinion sur les états financiers ne s’étend pas au rapport de 
gestion du groupe et nous n’exprimons aucune forme d’assurance que ce soit sur ce 
rapport. 

 

En application des dispositions de l'article 266 du code des sociétés commerciales, 

notre responsabilité consiste à vérifier l’exactitude des informations données sur les 

comptes du groupe dans le rapport de gestion par référence aux données figurant 

dans les états financiers. Nos travaux consistent à lire le rapport de gestion et, ce 

faisant, à apprécier s’il existe une incohérence significative entre celui-ci et les états 

financiers consolidés ou la connaissance que nous avons acquise au cours de 

l’audit, ou encore si le rapport de gestion du groupe semble autrement comporter 

une anomalie significative. Si, à la lumière des travaux que nous avons effectués, 

nous concluons à la présence d’une anomalie significative dans le rapport de gestion 

du groupe, nous sommes tenus de signaler ce fait. 
 

A l’exception des incidences des points décrits dans le paragraphe « Fondement de 

l’opinion avec réserves » ci-dessus, nous n’avons rien à signaler à cet égard.  
 

IV. Responsabilités de la direction et des responsables de la 

gouvernance pour les états financiers consolidés 
 

Le conseil d’administration est responsable de la préparation et de la présentation 

fidèle des états financiers consolidés conformément au système comptable des 

entreprises, ainsi que du contrôle interne qu’il considère comme nécessaire pour 

permettre la préparation d’états financiers consolidés exempts d’anomalies 

significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs.  
 

Lors de la préparation des états financiers consolidés, c’est à la direction qu’il 

incombe d’évaluer la capacité du groupe à poursuivre son exploitation, de 

communiquer, le cas échéant, les questions relatives à la continuité de l’exploitation 

et d’appliquer le principe comptable de continuité d’exploitation. 
 

Il incombe au conseil d’administration de surveiller le processus d’information 

financière du groupe. 
 

V. Responsabilité de l’auditeur pour l’audit des états financiers 

consolidés 

 

Nos objectifs sont d’obtenir l’assurance raisonnable que les états financiers 

consolidés pris dans leur ensemble sont exempts d’anomalies significatives, que 

celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs, et de délivrer un rapport de l’auditeur 

contenant notre opinion. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé 



d’assurance, qui ne garantit toutefois pas qu’un audit réalisé conformément aux 

normes internationales d’audit applicables en Tunisie, permettra toujours de détecter 

toute anomalie significative qui pourrait exister. Les anomalies peuvent résulter de 

fraudes ou d’erreurs et elles sont considérées comme significatives lorsqu’il est 

raisonnable de s’attendre à ce que, individuellement ou collectivement, elles puissent 

influer sur les décisions économiques que les utilisateurs des états financiers 

consolidés prennent en se fondant sur ceux-ci. 

VI. Rapport Relatif Aux Obligations Légales et Réglementaires

Dans le cadre de notre mission de commissariat aux comptes, nous avons 

également procédé aux vérifications spécifiques prévues par les normes publiées par 

l’ordre des experts comptables de Tunisie et par les textes règlementaires en vigueur 

en la matière. 

1. Efficacité du système de contrôle interne

Conformément aux dispositions de l’article 266 du Code des Sociétés Commerciales, 

nous avons procédé à l’examen des procédures de contrôle interne relatives au 

traitement de l’information comptable et à la préparation des états financiers. Cet 

examen a fait constat de plusieurs défaillances décelées dans la gouvernance du 

système d’information de la société mère et la bonne gestion des opérations 

engagées (Retard dans la comptabilisation des charges, défaut d’apurement et de 

justification de certains soldes comptables, Système d’information touché par 

plusieurs défaillances, …...etc.). En application des dispositions de l’article 3 de la loi 

94-117 du 14 novembre 1994 portant réorganisation du marché financier tel que 

modifié par la loi 2005-96 du 18 octobre 2005, et sur la base de nos travaux 

effectués conformément aux normes professionnelles applicables en Tunisie, nous 

avons relevé des insuffisances qui sont de nature à affecter l’efficacité et la fiabilité 

du système de contrôle interne relatif au traitement de l’information comptable et à la 

préparation des états financiers consolidés. 

Tunis, Le 27 Janvier 2025 
Les Co-Commissaires aux Compte 

P/ le groupement des cabinets 
« eXacom audit » et « MKS » 

P/ le groupement des cabinets 
« FINACO »et « SOFIDEX » 

Abderrazek SOUEI Yahia ROUATBI 



ATTIJARI OBLIGATAIRE SICAV 

SITUATION TRIMESTRIELLE ARRETEE AU 31 DÉCEMBRE 2024 

   RAPPORT DU COMMISSAIRE AUX COMPTES SUR LA COMPOSITION DE L’ACTIF NET 

ET LES ETATS FINANCIERS TRIMESTRIELS AU 31 DÉCEMBRE 2024 

Introduction 

Nous avons effectué l'examen limité du bilan de « ATTIJARI OBLIGATAIRE SICAV » au 31 
DECEMBRE 2024 ainsi que l’état de résultat et de l'état des variations de l’actif net pour la période de 
trois mois se terminant au 31 DECEMBRE 2024, des notes contenant un résumé des principales 
méthodes comptables et d’autres notes explicatives. La direction est responsable de l'établissement et 
de la présentation sincère de ces états financiers conformément aux normes comptables appliquées 
en Tunisie.  

Ces états financiers font apparaître un total bilan de 126 571 172 dinars et un résultat net bénéficiaire 
de la période de 3 256 936 dinars. 

Notre responsabilité est d'exprimer une conclusion sur ces états financiers sur la base de notre 
examen limité. 

Etendue de l'examen limité 

Nous avons effectué notre examen limité selon les normes de la profession applicables en Tunisie et 
relatives aux missions d’examen limité. Un examen limité d'informations financières consiste en des 
demandes d'informations, principalement auprès des personnes responsables des questions 
financières et comptables et dans la mise en œuvre de procédures analytiques        et d'autres 
procédures d'examen limité. L'étendue d'un examen limité est très inférieure à celle d'un audit effectué 
selon les Normes ISA et, en conséquence, ne nous permet pas d'obtenir l'assurance que nous avons 
relevé tous les faits significatifs qu'un audit permettrait d'identifier. En conséquence, nous n'exprimons 
pas d'opinion d’audit. 

Conclusion 

Sur la base de notre examen limité, nous n’avons pas relevé de faits qui nous laissent à penser que 
les états financiers ci-joints ne donnent pas une image fidèle de la situation financière de la société « 
ATTIJARI OBLIGATAIRE SICAV » au 31 DECEMBRE 2024, ainsi que le résultat de ses opérations et 
les mouvements de son actif net pour la période close à cette date, conformément aux principes 
comptables généralement admis en Tunisie. 

Observations 

Nous attirons votre attention sur les observations suivantes : 

 La note 2.2 des états financiers, qui décrit la nouvelle méthode adoptée par la société pour la
valorisation du portefeuille des obligations et valeurs assimilées suite aux recommandations
énoncées dans le Procès-verbal de la réunion tenue le 29 Août 2017 à l’initiative du ministère
des finances et en présence des différentes parties prenantes. Ce traitement comptable
devrait être, à notre avis, confirmé par les instances habilitées en matière de normalisation
comptable.

 Les emplois en valeurs mobilières représentent 94,39% de l’actif au 31 DECEMBRE 2024. Cette
proportion est supérieure au seuil de 80% fixé par l’article 2 du décret n°2001-2278 du 25
septembre 2001.

Notre opinion n’est pas modifiée à l’égard de ces questions. 

Tunis, le 31 janvier 2025 

Le Commissaire aux Comptes 
ECC MAZARS 

Borhen CHEBBI 



BILAN 

arrêté au 31-12-2024 

(Unité : en Dinars Tunisiens) 

  Notes 31/12/2024 31/12/2023 

    
 

  

ACTIF   
 

  

    
 

  

AC 1 - Portefeuille - titres 3-1 119 472 621 104 339 085 

        

    a - Actions Valeurs assimilées et droits rattachés   5 287 650 6 432 679 

    b - Obligations et Valeurs assimilées   114 184 971 97 906 406 

        

        

AC 2 - Placements monétaires et disponibilités   7 098 551 38 152 410 

        

    a - Placements monétaires 3-3 0 10 231 663 

    b - Disponibilités 3-5 7 098 551 27 920 747 

        

AC 3 - Créances d'exploitation   
0 0 

        

AC 4 - Autres actifs   0 0 

        

TOTAL ACTIF   126 571 172 142 491 495 

PASSIF       

        

PA 1- Opérateurs créditeurs 3-8 131 546 113 952 

PA 2 - Autres créditeurs divers 3-9 294 604 269 337 

        

TOTAL PASSIF   426 150 383 289 

        

ACTIF NET        

        

CP 1 -Capital 3-6 118 812 716 134 257 668 

        

CP 2 - Sommes distribuables 3-7 7 332 306 7 850 538 

        

    a - Sommes distribuables des exercices antérieurs   565 1 311 

    b - Sommes distribuables de la période   7 331 741 7 849 227 

        

ACTIF NET    126 145 022 142 108 206 

        

TOTAL PASSIF ET ACTIF NET   126 571 172 142 491 495 

 

 



ETAT DE RESULTAT 

  
    

Période du 1er Janvier au 31 Décembre 2024 

        (Unité : en Dinars Tunisiens ) 

          

    Période du Période du Période du Période du 

  
Note
s 

01/10/2024 
au 

01/01/2024 
au 

01/10/2023 
au 

01/01/2023 
au 

    31/12/2024 31/12/2024 31/12/2023 31/12/2023 

PR 1 - Revenus du portefeuille - titres 3-2 2 311 029 7 202 647 1 688 850 7 142 404 

    a - Dividendes    0 23 509 0 44 146 

    b - Revenus des obligations            

         et valeurs assimilées   2 311 029 7 179 138 1 688 850 7 098 258 
PR 2 - Revenus des placements 
monétaires 3-4 1 215 269 4 279 196 960 117 3 674 283 

            
TOTAL DES REVENUS DES 
PLACEMENTS   3 526 298 11 481 843 2 648 967 10 816 687 

            
CH 1 - Charges de gestion  des 
placements 3-10 -387 854 -1 386 330 -313 837 -1 369 790 

            

REVENU NET DES PLACEMENTS   3 138 444 10 095 513 2 335 130 9 446 897 

            

PR 3 - Autres produits   0 0 0 0 

CH 2 - Autres charges 3-11 -74 404 -269 335 -71 262 -277 413 

            

RESULTAT D'EXPLOITATION   3 064 040 9 826 178 2 263 868 9 169 484 

            
PR 4 - Régularisation du résultat 
d'exploitation   -2 690 166 -2 494 437 391 669 -1 320 257 

            
SOMMES DISTRIBUABLES DE LA 
PERIODE   373 874 7 331 741 2 655 537 7 849 227 

            

PR 4 - Régularisation du résultat           

          d'exploitation (annulation )   2 690 166 2 494 437 -391 669 1 320 257 

            
*  Variation des +/- values potentielles 
sur titres   45 861 425 854 -372 798 -209 387 
*  +/- values réalisées sur cession des 
titres   147 035 288 858 553 029 910 953 

*  Frais de négociation de titres   0 0 0 0 

            

RESULTAT NET DE L'EXERCICE   3 256 936 10 540 890 2 444 099 9 871 050 



 
 
 
 

ETAT DE VARIATION DE L 'ACTIF NET 
Au 31/12/2024 

(Exprimé en Dinar Tunisien) 

  Période du Période du Période du Période du 

  

01/10/2024 
au 

01/01/2024 
au 

01/10/2023 
au 

01/01/2023 
au 

  31/12/2024 31/12/2024 31/12/2023 31/12/2023 

AN 1 - Variation de l'Actif Net resultant  
              des opérations d'exploitation 3 256 936 10 540 890 2 444 099 9 871 050 

  a - Résultat d'exploitation  3 064 040 9 826 178 2 263 868 9 169 484 

  b - Variation des +/- values potentielles sur titres 45 861 425 854 -372 798 -209 387 

  c - +/- values réalisées sur cession de titres  147 035 288 858 553 029 910 953 

  d - Frais de négociation de titres 0 0 0 0 

  

AN 2 - Distribution des dividendes 0 -7 415 601 0 -7 467 600 

AN 3 -Transaction sur le capital -41 116 700 -19 088 473 12 846 460 -36 218 862 

  

  a – Souscriptions 96 276 783 458 697 565 121 916 813 435 824 907 

    * Capital 91 087 906 435 368 378 115 577 823 414 605 640 

    * Régularisation des sommes non distrib. 362 557 909 797 460 191 909 087 

    * Régularisations des sommes distrib. 4 826 320 22 419 390 5 878 799 20 310 180 

  

  b - Rachats -137 393 483 -477 786 038 -109 070 353 -472 043 769 

     * Capital -129 320 293 -451 351 475 -103 154 476 -447 696 847 

     * Régularisation des sommes non distrib. -556 521 -1 086 364 -428 868 -1 000 766 

     - Régularisation des sommes distrib. -7 516 669 -25 348 199 -5 487 009 -23 346 156 

VARIATION DE L'ACTIF NET -37 859 764 -15 963 184 15 290 559 -33 815 412 

AN 4 - Actif Net 

  a - En début de la periode 164 004 786 142 108 206 126 817 647 175 923 617 

  b - En fin de la periode 126 145 022 126 145 022 142 108 206 142 108 206 

AN 5 - Nombre d'actions 
      a - En début de période 1 554 406 1 333 429 1 209 479 1 663 586 

  b - En fin de période 1 174 687 1 174 687 1 333 429 1 333 429 

Valeur liquidative 107.386 107.386 106.574 106.574 

Dividende  par action 
 

5.887 
 

5.520 

AN 6  Taux de Rendement de la periode 1.78% 6.29% 1.64% 6.00% 
 

 

 

 



NOTES AUX ETATS FINANCIERS TRIMESTRIELS 

Arrêtées au 31/12/2024 

(Unité en Dinars Tunisiens) 

 

PRESENTATION DE LA SOCIETE 
 
ATTIJARI OBLIGATAIRE SICAV est une société d'investissement à capital variable de distribution de 
catégorie obligataire régie par la loi n°2001- 83 du 24 juillet 2001 portant promulgation du code des 
organismes de placement collectif. Elle a été créée le 17 mai 2000 et a reçu l'agrément du ministre 
des Finances en date du 08 Septembre 1999. 
 Elle a pour objet la gestion au moyen de l'utilisation de ses fonds propres et à l'exclusion de toutes 
autres ressources d'un portefeuille de valeurs mobilières à revenu fixe. 
Ayant le statut de société d'investissement à capital variable ATTIJARI OBLIGATAIRE SICAV 
bénéficie des avantages fiscaux prévus par la loi n°95-88 du 30 octobre 1995 dont notamment 
l'exonération de ses bénéficies annuels de l'impôt sur les sociétés. En revanche les revenus qu'elle 
encaisse au titre de ses placements sont soumis à une retenue à la source libératoire de 20%. 

La gestion d’ATTIJARI OBLIGATAIRE SICAV est confiée à la société de gestion « Attijari Gestion ». 

Le dépositaire et le distributeur de la Sicav est ATTIJARI BANK. 
 
1- RÉFÉRENTIEL D’ÉLABORATION DES ÉTATS FINANCIERS 

 
Les états financiers arrêtés au 31/12/2024 sont établis conformément aux principes comptables 
généralement admis en Tunisie. 
 
2 - PRINCIPES COMPTABLES APPLIQUES 
 
Les états financiers sont élaborés sur la base de l’évaluation des éléments du portefeuille titres à leur 
valeur de réalisation. Les principes comptables les plus significatifs se résument comme suit :  

2-1 Prise en compte des placements et des revenus y afférents 

Les placements en portefeuille-titres et les placements monétaires sont comptabilisés au moment du 
transfert de propriété pour leur prix d’achat. Les frais encourus à l’occasion de l’achat sont imputés en 
capital. 

Les dividendes relatifs aux actions et valeurs assimilées sont pris en compte en résultat à la date de 
détachement du coupon. 

Les intérêts sur les placements en obligations et valeurs similaires et sur les placements monétaires 
sont pris en compte en résultat à mesure qu’ils sont courus. 
 
 
2- 2 Évaluation des placements  
 
a. Évaluation des actions et valeurs assimilées 
 

Les placements en actions et valeurs assimilées sont constitués de titres OPCVM et sont évalués en 
date d’arrêté à leur valeur liquidative. La différence par rapport au prix d’achat constitue selon le cas 
une plus ou moins-value potentielle portée directement en capitaux propres en tant que sommes non 
distribuables. Elle apparaît également comme composante du résultat net de la période. 
 
b. Évaluation du portefeuille des obligations et valeurs assimilées 
 

Conformément aux normes comptables applicables aux OPCVM les obligations et valeurs similaires 
sont évaluées postérieurement à leur comptabilisation initiale :  

 À la valeur de marché lorsqu’elles font l’objet de transactions ou de cotation à une date 
récente ;  



 Au coût amorti lorsqu’elles n’ont pas fait l’objet depuis leur acquisition de transactions ou de 
cotation à un prix différent ;  

 À la valeur actuelle lorsqu'il est estimé que ni la valeur de marché ni le coût amorti ne 
constitue une base raisonnable de la valeur de réalisation du titre et que les conditions de 
marché indiquent que l'évaluation à la valeur actuelle en application de la méthode actuarielle 
est appropriée.  

Considérant les circonstances et les conditions actuelles du marché obligataire et l’absence d’une 
courbe de taux pour les émissions obligataires ni la valeur de marché ni la valeur actuelle ne 
constituent au 31/12/2024 une base raisonnable pour l’estimation de la valeur de réalisation du 
portefeuille des obligations de la société figurant au bilan arrêté à la même date. 
En conséquence les placements en obligations ont été évalués au 31 décembre 2024 au coût amorti 
compte tenu de l’étalement à partir de la date d’acquisition de toute décote et/ou surcote sur la 
maturité résiduelle des titres. 
Dans un contexte de passage progressif à la méthode actuarielle et compte tenu des 
recommandations énoncées dans le Procès-verbal de la réunion tenue le 29 août 2017 à l’initiative du 
ministère des finances en présence des différentes parties prenantes les Bons du trésor assimilables 
(BTA) sont valorisés comme suit :   

 Au coût amorti pour les souches de BTA ouvertes à l’émission avant le 31/12/2017 à 
l’exception de la ligne de BTA « Juillet 2032 » (compte tenu de l’étalement à partir de la date 
d’acquisition de toute décote et/ou surcote sur la maturité résiduelle des titres) ;   

 A la valeur actuelle (sur la base de la courbe des taux des émissions souveraines) pour la 
ligne de BTA « Juillet 2032 » ainsi que les souches de BTA ouvertes à l’émission à compter 
du 1er janvier 2018 ». Il est à signaler que le portefeuille au 31/12/2024 ne contient pas cette 
catégorie de BTA.  

 
c. Évaluation des placements monétaires 
 
Les placements monétaires sont évalués à la date d'arrêté à leur valeur nominale déduction faite 
des intérêts précomptés non courus. 

 
2- 3 Cession des placements 
 
La cession des placements donne lieu à l’annulation des placements à hauteur de leur valeur 
comptable. La différence entre la valeur de cession et le prix d’achat du titre cédé constitue selon le 
cas une plus ou moins-value réalisée portée directement en capitaux propres en tant que somme non 
distribuable. Elle apparaît également comme composante du résultat net de la période. 
Le coût d’achat des placements cédés est déterminé par la méthode du coût moyen pondéré. 
 
2.4 Traitement des opérations de pension livrée 
 
 Titres mis en pension : les titres donnés en pension sont maintenus à l’actif du bilan et présentés 
sous une rubrique distincte au niveau du poste « AC1-Portefeuille-titres ». A la date d’arrêté, ces titres 
restent évalués et leurs revenus pris en compte selon les mêmes règles développées dans les 
paragraphes précédents. La contrepartie reçue est présentée au niveau du passif sous une rubrique 
spécifique « Dettes sur opérations de pensions livrées » et évaluée à la date d’arrêté à sa valeur 
initiale majorée des intérêts courus et non échus à cette date. Les intérêts courus et non échus à la 
date d’arrêté, sont présentés au niveau de l’état de résultat sous une rubrique spécifique « Intérêts 
des mises en pension ». 

 Titres reçus en pension : les titres reçus en pension ne sont pas inscrits à l’actif du bilan. La valeur 
de la contrepartie donnée est présentée sous une rubrique distincte au niveau du poste « AC2- 
Placements monétaires et disponibilités ». A la date d’arrêté, cette créance est évaluée à sa valeur 
initiale majorée des intérêts courus et non échus à cette date. Les intérêts courus et non échus à la 
date d’arrêté, sont présentés au niveau de l’état de résultat sous la rubrique «PR2- Revenus des 
placements monétaires » et individualisés au niveau des notes aux états financiers. 



  
3 - NOTES SUR LES ÉLÉMENTS DU BILAN ET DE L’ÉTAT DE RÉSULTAT  

3- 1 Note sur le Portefeuille-titres  
 
Le solde de ce poste s’élève au 31/12/2024 à 119 472 621 Dinars contre 104 339 085 Dinars au 
31/12/2023, et se détaille ainsi :  
 

Libellé  31/12/2024 31/12/2023 

Coût d’acquisition  114 439 486 97 796 149 

- Obligations et valeurs assimilées  110 439 299 92 365 131  
- Titres OPCVM obligataires  4 000 187 5 431 018 

Plus ou moins -values potentielles  1 763 389 1 337 536 

-Obligations et valeurs assimilées  475 926 335 875 

- Titres OPCVM obligataires  1 287 463 1 001 661 

Intérêts courus sur Obligations et 
valeurs assimilées. 

 3 269 746 5 205 400 

Total  119 472 621 104 339 085 

 (*) Le détail du portefeuille-titres est présenté en annexe I.  

3- 2 Note sur les revenus du Portefeuille – titres  

Les revenus de portefeuille titres totalisent 2 311 029 Dinars pour la période allant du 01/10/2024 au 
31/12/2024 contre un montant de 1 688 850 Dinars pour la même période en 2023 et se détaillent 
comme suit :  
 

Libellé  
Période  

du 01.10.24  
au 31.12.24 

Période  
du 01.01.24  
au 31.12.24 

Période  
du 01.10.23  
au 31.12.23 

Période  
du 

01.01.23  
au 

31.12.23 

- Revenus des Obligations  1 037 299 2 172 794 1 013 993 4 775 644 

- Revenus des Bons de 
trésor Assimilables 

 1 273 730 5 006 344 674 857 2 342 614 

- Revenus des titres 
OPCVM 

 - 23 509 - 44 146 

Total  2 311 029 7 202 647 1 688 850 7 142 404 

 
3-3 Note sur les placements monétaires  

Ce poste enregistre un solde nul au 31/12/2024 à Dinars contre un solde de 10 231 663 DT au 
31/12/2023 et se détaille ainsi :  

Libellé    
 

31/12/2024  31/12/2023 

Créances sur opérations de pension livrée  - 9 999 128 

Intérêts courus sur créances sur opérations 
de pension livrée 

 - 232 535 

TOTAL  - 10 231 663 



3-4 Note sur les revenus des placements monétaires 

Les revenus des placements monétaires s’élèvent à 1 215 269 Dinars pour la période allant du  
01/10/2024 au 31/12/2024 contre 960 117 Dinars pour la même période en 2023 et se détaillent ainsi : 

Libellé  
Période  

du 01.10.24  
au 31.12.24 

Période          
du 01.01.24 
au 31.12.24 

Période  
du 01.10.23  
au 31.12.23 

Période          
du 01.01.23 
au 31.12.23 

- Intérêts du compte courant     91 104 259 889 337 197 1 486 366 
- Intérêts des Certificats de 
Dépôt 

 366 581 366 581 - 595 401 

-Intérêts des prises en pension  757 584 3 652 726 622 920 1 592 517 

-Intérêts des bons de trésor à 
court terme 

 0 - - - 
 

Total  1 215 269 4 279 196 960 117 
3 674 

284  

 
3-5 Note sur les disponibilités 
Le solde de ce poste s’élève au 31/12/2024 à 7 098 551 Dinars contre 27 920 747 Dinars au 

31/12/2023 et se détaille comme suit : 

Libellé  31/12/2024  31/12/2023 

- Avoirs en banque  25 331 349 59 836 404 
- Sommes à l’encaissement  51 292 273 3 381 611 
- Sommes à régler      -69 613 498 -35 577 120 

- Intérêts courus/Cpte courant   88 427 279 852 

Total  7 098 551 27 920 747 

 



3-6 Note sur le capital  

Capital au 30/09/2024   

- Montant 157 046 171 

- Nombre de titres  1 554 406 

- Nombre d’actionnaires     766 

Souscriptions réalisées                                                          

- Montant                                                           91 450 463 

- Nombre de titres  904 673 

- Nombre d’actionnaires nouveaux  155 

Rachats effectués                                                                  

- Montant                                                      129 876 814 

- Nombre de titres  1 284 392 

- Nombre d’actionnaires sortants         113 

Autres effets s/capital  

- Variation des plus ou moins-values potentielles sur titres 45 861 

- Plus ou moins-values réalisées sur cession de titres 147 035 

- Frais de négociation de titres 0 

Capital au 31/12/2024  

- Montant 118 812 716 

- Nombre de titres  1 174 687 

- Nombre d’actionnaires     808 

 

3- 7 Note sur les sommes distribuables 

 

3- 8 Note sur les opérateurs créditeurs 

Le solde de ce poste s’élève au 31/12/2024 à 131 546 Dinars contre un solde de 113 952 Dinars au 

31/12/2023, détaillé comme suit : 

Libellé  31/12/2024  31/12/2023 

- Gestionnaire  111 677 96 597 

- Dépositaire  19 869 17 355 

Total  131 546 113 952 

Libellé  31/12/2024 31/12/2023 

Sommes distribuables de l’exercice en cours   7 331 741 7 849 227 

Sommes distribuables des exercices antérieurs  565 1 311 

Total  7 332 306 7 850 538 



3- 9 Note sur les autres créditeurs divers 

Le solde de ce poste s’élève à 294 604 Dinars au 31/12/2024 contre un solde de 269 337 Dinars au 
31/12/2023 et se détaille comme suit : 

Libellé  31/12/2024  31/12/2023 

- Honoraires à payer (CAC)  35 000 38 925 

- Dividende à payer exercice 2002  17 159 17 159 

- Dividende à payer exercice 2003  6 775 6 775 

- Dividende à payer exercice 2004  2 754 2 754 

- Dividende à payer exercice 2005  62 620 62 620 

- Dividende à payer exercice 2006  41 236 41 236 

- Dividende à payer exercice 2007  1 026 1 026 

- Dividende à payer exercice 2008  35 665 35 665 

- Dividende à payer exercice 2009  8 087 8 087 

- Dividende à payer exercice 2010  643 643 

- Dividende à payer exercice 2011  778 778 

- Dividende à payer exercice 2012  736 736 

- Dividende à payer exercice 2013  763 763 

- Dividende à payer exercice 2014  6 631 6 631 

- Dividende à payer exercice 2015  2 892 2 892 

- CMF à payer  15 946 13 834 

- Provision pour frais de l’Assemblée et JP  27 564 3 272 

- TCL à régulariser  11 808 11 808 

- Compte d’attente  916 916 

- Etat taxes à payer  15 605 12 817 

TOTAL  294 604     269 337 

 

*Un abonnement de charge de 22 000  a été comptabilisé afin de régler le débit de compte provision 

3- 10 Note sur les charges de gestion des placements 

Le solde de ce poste s’élève à 387 854 Dinars pour la période allant du 01/10/2024 au 31/12/2024 
contre 313 837 Dinars pour la même période en 2023 et se détaille comme suit : 

Libellé 
Période  

du 01.10.24  
au 31.12.24 

Période  
du 01.01.24  
au 31.12.24 

Période  
du 01.10.23  
au 31.12.23 

Période          
du 01.01.23 
au 31.12.23 

- Rémunération du gestionnaire 332 446 1 188 283 269 004 1 174 106 

- Rémunération du dépositaire 55 408 198 047 44 833 195 684 

Total 387 854    1 386 330           313 837 1 369 790 

 
  



3-11 Note sur les autres charges 
Le solde de ce poste s’élève à 74 404 Dinars pour la période allant du 01/10/2024 au 31/12/2024 
contre 71 262 Dinars pour la même période en 2023 et se détaille comme suit : 

Libellé 
Période  

du 01.10.24  
au 31.12.24 

Période  
du 01.01.24  
au 31.12.24 

Période  
du 01.10.23  
au 31.12.23 

Période          
du 01.01.23 
au 31.12.23 

 -Rémunération d’intermédiaire et 
honoraires (CAC) 

18 852 75 000 23 151 84 000 

- Redevance CMF 46 561 166 426 37 676 164 441 

-Autres charges/ Services bancaires  11 452 12 449 

- TCL   8 980 27 457 10 423 28 523 

Total 74 404 269 335 71 262 277 413 

 
 
4 - AUTRES INFORMATIONS 

4- 1 Rémunération du gestionnaire 

La gestion de la société a été confiée à « Attijari Gestion» gestionnaire à partir du 01/01/2009. Celui-ci 
se charge du choix des placements et de la gestion administrative et comptable de la société. En 
contrepartie des prestations le gestionnaire perçoit une rémunération de 0,714 % TTC l’an calculée 
sur la base de l’actif net quotidien.  
La rémunération d’«Attijari Gestion» au titre du quatrième trimestre de l’année 2024 s’élève à 332 446 
Dinars TTC. 
4- 2 Rémunération du dépositaire 

La fonction de dépositaire est confiée à « Attijari Bank ». En contrepartie des prestations le dépositaire 
perçoit une rémunération de 0,119 % TTC l’an calculée sur la base de l’actif net quotidien.  
La rémunération d’«Attijari Bank » au titre du quatrième trimestre de l’année 2024 s’élève à 55 408 
Dinars TTC. 
  



Attijari Obligataire SICAV 

Sociéte d'investissement à capital variable 

société régie par le code des OPC Promulgué par la loi 2001-83 du 24/07/01 

paru au JORT N°: 59 du 24/07/01 

Annexe I 

Portefeuille Titres Placements monétaires et Dépots à terme Au 31-12-2024 

Désignation Du Titre   
Coût 
d'acquisition Valeur au 31-12-2024 % Actif   

CODE ISIN Obligations   20 211 685.000 21 088 109.548 16.66% 

TN0003400660 AMEN BANK SUB. 2020-3 CAT B 30 000 1 200 000.000 1 278 184.918 1.01% 

TN0004700811 ATL 2020-1 20 000 400 000.000 406 953.206 0.32% 

TN6KZZZEJ5N2 ATL 2021-1 23 000 2 300 000.000 2 473 422.514 1.95% 

TNMA55MMDD46 ATL 2023-1 CAT A 10 000 800 000.000 856 918.033 0.68% 

TNWYE1PN6WF5 ATL 2023-2 CAT B 20 000 2 000 000.000 2 036 791.233 1.61% 

TN0006610554 ATTIJARI LEASING 2020-1 CAT A 60 000 1 200 000.000 1 209 435.617 0.96% 

TNMEZPU3I4U2 ATTIJARI LEASING 2023-1 15 000 1 200 000.000 1 220 262.575 0.96% 

TNO6AI2ZF0D3 ATTIJARI LEASING 2024-1 20 000 2 000 000.000 2 132 427.398 1.68% 

TN0001300664 BTE 2019-1 CAT A TF 20 000 400 000.000 434 334.426 0.34% 

TN0002601029 STB 2008/2 8 000 50 000.000 52 251.913 0.04% 

TN0002102150 TUNISIE LEASING 2021-1 12 500 500 000.000 527 744.658 0.42% 

TNIPE0BZ0LR6 TUNISIE LEASING 2024-2 10 000 1 000 000.000 1 024 394.521 0.81% 

TN0003900263 UIB 2011-1 CATEGORIE B 7 500 262 500.000 267 139.562 0.21% 

TN0003400686 AMEN BANK SUB 2021 CAT A 30 000 2 400 000.000 2 538 191.773 2.01% 

TN0003400405 AMEN BANK SUBORDONNE 2010 30 000 199 185.000 203 375.637 0.16% 

TN0003600640 ATB SUB 2017 CAT A 5 000 100 000.000 106 418.688 0.08% 

TNA4HARL4UU5 BH BANK SUBORDONNE 2021-2 40 000 3 200 000.000 3 254 938.470 2.57% 

TNAGSVAWF5T2 HL 2023-01 12 500 1 000 000.000 1 064 924.406 0.84% 

CODE ISIN BTA & OBLIGATIONS ETAT   90 227 613.540 93 096 861.644 73.55% 

TN0008000622 BTA 6 3 % MARS 2026 2 900 2 795 310.000 2 993 876.764 2.37% 

TN0008000580 BTA 6 3 % OCTOBRE 2026 400 369 880.000 397 167.758 0.31% 

TN0008000747 BTA 7 2% MAI 2027 3 636 3 347 665.200 3 588 631.810 2.84% 

TN0008000606 BTA6.7%AVRIL2028 1 100 1 039 390.000 1 122 813.041 0.89% 

TN0008000606 BTA6.7%AVRIL2028 4 350 4 140 808.500 4 429 677.291 3.50% 

TN0008000606 BTA6.7%AVRIL2028 5 000 4 900 900.000 5 145 958.556 4.07% 

TN0008000606 BTA6.7%AVRIL2028 5 728 5 633 659.840 5 902 602.725 4.66% 

TN9092FJVKK8 EMP NAT 2024 T4 CB TF 300 000 30 000 000.000 30 167 539.726 23.83% 

TN0008000838 EMP NAT T1 2021 CAT B 380 000 38 000 000.000 39 348 593.973 31.09% 

CODE ISIN TITRES OPCVM   4 000 186.660 5 287 650.005 4.18% 

TNF4K5BAEMO1 FIDELITY SICAV PLUS 34 565 4 000 186.660 5 287 650.005 4.18% 

Total Portefeuille Titres Placements monétaires et Dépots à terme 114 439 485.200 119 472 621.197 94.39% 
 

 


